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RÉSUMÉ 

 

Les évaluations sensibles au genre sont indispensables pour démontrer la nécessité de s’attaquer 

réellement aux inégalités entre les hommes et les femmes, améliorer la planification et l'action des 

spécialistes agissant ou non dans le domaine de l'égalité des genres, et pour pousser les institutions 

à rendre compte de leurs engagements dans ce domaine. Cependant, les instruments de mesure et 

les données permettant l’évaluation sont limités et mal utilisés, et il est difficile d'apprécier si les 

efforts déployés contribuent à la réalisation des objectifs et des engagements en faveur de l'égalité de 

genre. Ce Panorama s’intéresse aux approches conceptuelles et méthodologiques utilisées pour 

mesurer les changements dans ce domaine, notamment les indicateurs. Il explore les débats et les 

bonnes pratiques, des organisations de base aux niveaux internationaux. 

 

Mesurer: quoi et comment ?  

Si l'évaluation est souvent perçue comme un exercice technique, la décision de mesurer les progrès 

en matière d'égalité des genres est politique, car ce domaine est souvent considéré comme une 

question marginale. La décision de mesurer tel aspect de l'égalité des genres plutôt que tel autre est 

également politique. Cela reflète généralement les priorités des responsables politiques plutôt que 

celles des femmes et des hommes censés bénéficier de la politique ou du programme concerné (les 

« bénéficiaires »). Dans le choix de ce que nous mesurons, nous devons d'abord établir des objectifs 

et des buts principaux ; puis, en second lieu, identifier les changements nécessaires pour les 

atteindre ; enfin, en troisième lieu, choisir le type d'indicateurs qui nous permettra une mesure 

optimale des progrès en direction des changements visés. Il reste ensuite à envisager quelles 

méthodes d'évaluation utiliser et quel type de données collecter. Les « chiffres bruts » issus des 

méthodes quantitatives sont cruciaux pour démontrer la nécessité de lutter contre les disparités de 

genre. Les méthodes qualitatives permettent, quant à elles, un examen plus approfondi des relations 

hommes-femmes et d'autres problèmes difficilement « mesurables ». La méthodologie idéale réside 

dans une approche combinée, incorporant des techniques participatives sensibles à la dimension de 

genre, et veillant à ce que les thèmes d’investigation intéressent et « appartiennent » aux « sujets » 

de la recherche.   

 

Mesurer l'intégration du genre 

De nombreuses agences de développement ont adopté une stratégie d'intégration systématique du 

genre mais manquent de procédures pour contrôler si les engagements au niveau des politiques se 

reflètent dans la structure, les procédures et la culture internes d'une organisation et s’ils se 

retrouvent dans les pratiques de programmation. De nombreuses organisations de développement 

ont aujourd'hui recours aux audits internes en matière de genre et aux auto-évaluations 

sexospécifiques pour évaluer des questions comme l'égalité des chances à l'embauche, les horaires 

variables, les crèches d'entreprise et les capacités techniques du personnel sur les questions de 

l'égalité des sexes. Pour évaluer le degré d'intégration du genre dans la programmation concrète, 

notamment sur le terrain, des organisations de développement ont élaboré des tableaux de bord pour 

mesurer le respect des procédures de genre (analyse selon le genre, planification, allocations de 

moyens, systèmes d'évaluation).  
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Plus rares sont les évaluations portant sur l'impact des programmes d'intégration du genre sur leurs 

bénéficiaires, hommes et femmes. Il peut s'agir d'évaluations qualitatives et de listes de vérifications, 

telles que celles élaborées par Oxfam et utilisées avec des organisations partenaires, ou 

d'évaluations de bénéficiaires réparties par genre.  

 

Mesurer la difficulté de mesurer 

Certains aspects des inégalités hommes-femmes sont particulièrement difficiles à mesurer. La 

dimension de genre de la pauvreté et l’émancipation des femmes, par exemple, entrent difficilement 

dans un concept. D’autres aspects touchent à des sujets sensibles, comme la violence 

sexospécifique, ou se produisent dans des contextes délicats tels que les conflits armés.   

 

Mesurer la pauvreté selon une perspective de genre requiert toute une gamme d'indicateurs 

sexospécifiques qui prêtent attention aux relations de pouvoir relatives aux questions de genre au 

sein du foyer comme aux niveaux sociétaux. Les études sur la « pauvreté de temps » qui permettent 

de mesurer le travail reproductif non rémunéré des femmes, et les évaluations participatives de la 

pauvreté sensibles à la dimension de genre sont des approches utiles. Pour mesurer efficacement les 

avancées en termes d’émancipation des femmes, il est nécessaire de combiner des indicateurs 

multidimensionnels et de différents niveaux. De nombreuses organisations incorporent des données 

qualitatives dans leurs évaluations de l'’emancipation des femmes, afin de tenter d’en saisir les 

complexités. En ce qui concerne la violence sexospécifique, l'intégration de modules ou de listes de 

contrôle dans les enquêtes ou les services axés sur d’autres thèmes a donné des résultats. Les 

évaluations de la violence sexospécifique et les dimensions de genre des conflits armés doivent 

comporter des dispositifs en vue de réduire les risques pour les femmes qui participent aux enquêtes. 

 

Mesures internationales 

Les objectifs et indices sexospécifiques internationaux et régionaux sont utiles en ce qu'ils permettent 

d'établir des comparaisons entre pays en matière d'égalité des genres, et traduisent des données 

complexes en messages clairs concernant les accomplissements et les écarts en matière d’égalité 

des genres. Les indicateurs internationaux ont cependant leurs limites. Les données issues des 

recensements nationaux sont notoirement peu fiables et s’entendre sur les éléments de l'égalité des 

genres à mesurer et sur la meilleure manière de capturer ces éléments à travers un nombre limité 

d'indicateurs est un défi continuel.  

 

Parmi les approches novatrices, des efforts ont été déployés pour incorporer une gamme plus large 

d’indicateurs dans le troisième objectif du millénaire pour le développement (OMD 3) et réviser les 

éléments d'indicateurs composites tels que l’indicateur sexospécifique du développement humain 

(ISDH) et l’indicateur de la participation des femmes  (IPF) du Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD). D'autre part, un travail est en cours pour élaborer de nouveaux indicateurs 

tels que l'indice des écarts entre les hommes et les femmes du Forum économique mondial, dont la 

formule intégrant une vaste gamme de dimensions et d'indicateurs et combinant données qualitatives 

et quantitatives semble prometteuse. L'adaptation d'indicateurs internationaux afin de mieux 

représenter les écarts entre les genres dans des contextes régionaux spécifiques, les efforts en vue 

de suivre les engagements des donateurs et des gouvernements en faveur de l'égalité des genres 
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dans le contexte de la nouvelle architecture de l'aide internationale, ainsi que diverses initiatives 

visant à élaborer des ensembles harmonisés d'indicateurs sexospécifiques, constituent autant de pas 

importants.   

 

Recommandations 

Problèmes fondamentaux et transversaux:   

• Toutes les organisations de développement, des agences internationales aux organisations 

de base, devraient réfléchir aux moyens de combiner méthodes qualitatives et quantitatives 

afin de recouper les résultats et de permettre une interprétation plus fine des données. 

• L'élaboration d'indicateurs de genre adaptés à des contextes précis – et leur utilisation dans 

les rapports – devrait être rendue obligatoire au sein des agences de développement 

international, des gouvernements et des organisations de base. 

• Dans le cadre des nouvelles modalités de l'aide internationale, les donateurs et les 

gouvernements devraient créer des mécanismes d’imputabilité au regard de leurs 

engagements en faveur de l'égalité des genres.  

• Les gouvernements et les ministères chargés de l'égalité des genres devraient appuyer les 

programmes de renforcement des bureaux de statistiques nationaux en vue de produire des 

données répertoriées selon le genre. 

 

Il convient de garder à l’esprit que les évaluations sexospécifiques ne peuvent réduire à elles seules 

les écarts entre les genres. Pour être utiles, les données doivent être collectées, analysées, diffusées 

et utilisées. 
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1. INTRODUCTION 

 
 
1.1 Généralités 

L'égalité hommes-femmes passe par une transformation sociale inspirée et mobilisatrice. Ceci 

soulève de nombreuses questions. Quand peut-on dire que l'on a « réussi » ? Comment se produit le 

changement ? D’où partons-nous et comment savoir si nous sommes sur la bonne voie ? Comment 

pouvons-nous comprendre et nous inspirer de ce « qui fonctionne » pour aboutir à des 

transformations positives ?  

 

‘Un autre monde est possible’  

En 2000, un groupe de femmes de l’Andhra Pradesh, en Inde, a défini ses propres visions du 

changement social et imaginé des moyens de mesurer ce changement. Elles ont représenté les 

inégalités hommes-femmes par des dessins à l'intérieur d'un cercle: on pouvait y voir des filles 

travaillant dans les champs de coton à côté d'une école remplie de garçons et une femme mendiant 

du travail auprès d'un propriétaire terrien. Dans un autre cercle, les femmes ont décrit ce que serait le 

monde si l'égalité des genres devenait une réalité: leurs dessins montraient des fillettes se rendant à 

l'école et un homme occupé à des tâches ménagères, tandis que sa femme assistait à une réunion.  

Les femmes se sont inspirées de ces dessins pour élaborer un plan d'action, mais comment savoir si 

les changements qu’elles désiraient se réalisaient ? Pour mesurer si elles étaient sur la bonne voie, 

elles ont décidé, par exemple, de compter combien de femmes étaient prêtes à s'engager par 

serment à envoyer leurs filles à l'école, et de voir si ce nombre était en augmentation. Pour savoir si 

elles se rapprochaient de leur but, les femmes suivaient la courbe du nombre de filles inscrites à 

l’école. Tous ces indicateurs permettent de mesurer le changement.  

(Adapté de Menon-Sen, 2006) 

 

Ce rapport offre une vue d'ensemble des approches conceptuelles et méthodologiques existantes en 

matière d'évaluation des changements sensible au genre. Il s'adresse à un vaste éventail de 

praticiens du développement – des membres de divisions et d'organisations d'évaluation en matière 

d'intégration du genre qui veulent ou sont appelés à rendre des comptes en matière de genre, aux 

spécialistes des questions de l'égalité des genres impliqués dans des projets ou des campagnes en 

faveur du changement. Le rapport se concentre sur les débats et les bonnes pratiques qui ont 

actuellement cours dans le domaine de l'évaluation des changements sensible au genre, des 

organisations de base au niveau international – et plus spécifiquement sur les indicateurs sensibles 

au genre. La section 2 traite des méthodes d’évaluation et explore les politiques qui sous-tendent ce 

processus. La section 3 aborde la façon dont on peut mesurer l'impact de l'intégration systématique 

du genre, sur le front des changements organisationnels internes et des pratiques en matière de 

programmation. La section 4 explore la réflexion, les politiques et les pratiques actuelles sur certains 

aspects spécifiques des inégalités entre les genres et met en évidence de nouvelles approches en 
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matière d'évaluation. La section 5 détaille une série d’instruments de mesure internationaux, dont les 

objectifs et indicateurs les plus courants et de nouvelles approches novatrices. La section 6 présente 

les conclusions et recommandations. Ce rapport s'intègre dans le Kit Actu’ « Genre et indicateurs ». 

Outre ce rapport, le kit contient le bulletin « Genre et développement En Bref » et une « Boîte à 

outils ». Celle-ci propose des résumés de ressources concrètes pour mesurer les changements selon 

une perspective de genre dans différents domaines thématiques, ainsi que des informations 

complémentaires sur les méthodes de suivi des objectifs et des engagements internationaux envers 

l'égalité des genres. Elle présente également diverses bases de données de statistiques répertoriées 

par genre, internationales et régionales.  

 
 
1.2 Qu'est-ce que « mesurer le changement » ? 

Mesurer le changement signifie suivre à quel degré, et de quelle manière, les changements s'opèrent 

au fil du temps. En matière d’égalité des genres, il peut s'agir de mesurer les changements 

observables dans les relations entre hommes et femmes, les changements qu’induisent une politique, 

un programme ou une activité pour les hommes et les femmes, ou dans la condition ou la situation 

des hommes et des femmes au regard d'un problème particulier, tel que la pauvreté ou la 

participation politique.  

 

Pour mesurer ce changement, nous devons savoir où nous en sommes et d’où nous partons. Nous 

devons également définir ce que nous voulons mesurer, quels types de données sont nécessaires, et 

comment ces données peuvent être collectées et analysées. Ce rapport se concentre sur l'utilisation 

d'indicateurs sensibles à la dimension de genre en tant que moyen spécifique d’évaluation du 

changement. Les indicateurs sont des critères ou instruments de mesure permettant d'évaluer les 

changements (Imp-Act 2005). Ceux-ci peuvent être des indices, des faits, des chiffres, des opinions, 

des perceptions – servant à indiquer les changements dans des conditions particulières ou des 

progrès vers des objectifs spécifiques (ACDI, 1997).  

 

Un « indicateur sensible à la dimension de genre »  mesure les changements en rapport avec la 

dimension hommes-femmes dans la société, sur une période de temps. Le terme « indicateur 

sensible à la dimension de genre » recouvre notamment les indicateurs répertoriés par genre qui 

offrent des mesures séparées pour les hommes et les femmes sur un indice spécifique tel que le taux 

d'alphabétisation: par exemple, au Pakistan, 75,8 % des hommes et 54,7 % des femmes âgées de 15 

à 24 ans savent lire (Nations Unies 2006a). Les indicateurs sexospécifiques regroupent également 

des indicateurs qui ne s'appliquent qu’à un genre, hommes ou femmes: ainsi, au Nicaragua, 52 % 

des femmes reconnaissent avoir subi des violences physiques de la part d'un partenaire (UNICEF 

2000).  
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1.3 Mesurer le changement ? Pourquoi ? 

 

1.3.1 Prendre l'égalité des genres au sérieux 
 

« Bien qu’aucune somme d’objectifs et d’indicateurs ne puisse représenter la réalité complexe 

et diversifiée de la vie des femmes, ces derniers nous aident cependant à suivre la réalisation 

des engagements pris en faveur de l’émancipation des femmes, ainsi qu’à mobiliser de 

nouveaux efforts … Évaluer les progrès des femmes au regard d’objectifs concertés permet de 

révéler les progrès accomplis – mais aussi tout ce qu’il reste à faire. » 

 

(Noeleen Heyzer, Directrice exécutive du Fonds de développement 

des Nations Unies pour la femme, (UNIFEM) 2001) 

 

Nous avons besoin de mesurer et de documenter les inégalités entre les genres car ce qui est 

mesuré a plus de chances d'être traité, et le « genre » a souvent été marginalisé au sein du 

développement traditionnel. En mettant un coup de projecteur sur les disparités de genre, les 

défenseurs de l'égalité des genres peuvent démontrer le besoin urgent d’œuvrer à la réduction des 

inégalités entre les hommes et les femmes. Par exemple, des députées rwandaises ont œuvré de 

concert avec des ONG internationales, des agences des Nations Unies et la machinerie nationale 

chargée des questions de l'égalité des genres, en utilisant des statistiques sur la violence reliée au 

genre pour réclamer une loi dans ce domaine. Cette initiative a entraîné un brusque revirement des 

parlementaires masculins, et l'adoption du projet de loi en vue de criminaliser le viol conjugal et 

d’autres types de problèmes familiaux dits « privés ». (PNUD Rwanda, PNUD/BRIDGE discussion 

électronique, mars 2007). 

 

Pour prendre le point de vue plus économiste du Forum économique mondial, les données 

concernant les écarts entre les progrès des femmes et des hommes peuvent démontrer que « les 

pays qui n'investissent pas pleinement dans le potentiel de la moitié de leur société font un mauvais 

usage de leurs ressources humaines et compromettent leur compétitivité » (Lopez-Claros et Zahidi 

2005: 2). Par exemple, une étude de la Banque mondiale s'est appuyée sur des analyses statistiques 

pour démontrer que la réduction des inégalités entre les genres en matière d'éducation encourageait 

la croissance économique ainsi que la baisse de la natalité et de la mortalité infantile (Klasen 1999). 

De tels arguments plaident pour l'action, même si nous ne devons cesser d’affirmer que l'égalité des 

genres et les droits des femmes sont d’abord une fin en soi. 

 

1.3.2 Améliorer la programmation et les actions 

Les indicateurs sensibles au genre peuvent être utilisés pour évaluer les résultats des interventions et 

des politiques traditionnelles axées sur l'égalité des genres et identifier les obstacles à surmonter. Ils 

peuvent aussi permettre d’ajuster les programmes et les activités pour mieux répondre aux objectifs 

de l'égalité des genres et en réduire les effets néfastes sur les hommes et les femmes. Ainsi, les 

méthodes de planification sensible à la dimension de genre du groupe CIET  (Community Information 

for Empowerment and Transparency – Information des communautés pour l’émancipation et la 

transparence)  ont été mises en œuvre dans 49 pays, et recourent à des méthodes qualitatives et 
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quantitatives pour mieux orienter les services et répartir les ressources, afin de répondre aux besoins 

des hommes comme des femmes et de s'attaquer aux formes de pauvreté reliées au 

genre(Andersson et Roche 2006: 151). 

 

Les initiatives budgétaires sexospécifiques (IBS) peuvent aider les gouvernements à identifier des 

ajustements de politiques pour en optimiser l'impact et de nouvelles répartitions des moyens pour 

améliorer le développement général et réduire les inégalités entre les genres. Le cas de la Mongolie, 

ci-dessous, illustre le succès de ce processus. Les ISB comportent un volet d'analyse des recettes et 

des dépenses gouvernementales consacrées aux femmes et aux filles par rapport aux hommes et 

aux garçons.  

 
 

Processus de budgétisation sensible au genre du PNUD en Mongolie 
 

En Mongolie, Le projet de budgétisation sensible au genre du Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) a produit des données montrant que les mécanismes de répartition des 

ressources ont empêché les femmes d’accéder à certaines prestations économiques publiques. Le 

projet visait à réduire ces inégalités en renforçant les capacités nationales à mener une analyse 

budgétaire sensible au genre et à formuler des politiques macro-économiques soucieuses de l’égalité 

des genres. À ce jour, le projet a eu pour résultat de faire admettre au ministère des Finances 

l’importance d'établir un budget sensible à la dimension de genre et d’obtenir l’inscription de la 

budgétisation sensible au genre et de l’égalité des genres au rang des priorités dans le projet de 

2006. Il a aussi permis la création d’un poste de spécialiste des questions de genre au sein du 

ministère. De plus, le rapport sur l’avancement du Document de stratégie de réduction de la pauvreté 

(DSRP) comportait une section consacrée aux questions de genre et le gouvernement prévoit de 

répertorier par genre les données concernant la répartition des prestations d’assistance sociale, afin 

d’attirer l’attention des responsables des politiques sur les questions de genre.  

(Dorj 2006 ; JWIDF/PNUD 2004) 
 

 
 

1.3.3 Rendre les institutions redevables de leurs engagements 
 

« Pour les organisations humanitaires et les gouvernements, les indicateurs sensibles au 

genre sont des outils majeurs pour rendre des comptes, ceux-ci nous disent si nos 

programmes fonctionnent »   

(Teresa Gambaro, Secrétaire parlementaire pour le ministère des Affaires étrangères, 

Australie 2006) 

 

On parle beaucoup du combat pour l'égalité des genres et les droits des femmes aux niveaux national 

et international, mais la réalité est beaucoup plus décevante en ce domaine. Même le modeste 

Objectif du millénaire pour le développement à l'horizon 2015 pourrait être menacé. Comment rendre 

les gouvernements du Nord et du Sud imputables de leurs engagements internationaux ?  
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Les évaluations sensibles à la dimension de genre peuvent révéler les écarts entre ces engagements, 

leur mise en œuvre et leur impact réels, et être utilisées pour obliger les responsables politiques à 

répondre de leurs actions, ou de leur manque d'action. Elles peuvent aussi servir à mesurer les 

résultats de divers objectifs et activités relevant d’autres domaines sur les relations et les inégalités 

entre les genres.   

 

Une récente évaluation d’Eurostep et de Social Watch portant sur neuf bailleurs de fonds a montré 

qu'en dépit de leurs nombreux engagements à promouvoir l'égalité des genres dans leur travail d'aide 

au développement, ces engagements n'étaient pas vraiment suivis dans les étapes de budgétisation, 

de mise en œuvre et d'évaluation (van Reisen 2005). Il existe toutefois des exemples positifs. La 

Fédération internationale des plannings familiaux (IPPF) utilise des données sensibles à la dimension 

de genre pour produire une série de fiches de situation (Report Cards) sur l'état actuel des stratégies 

et des services de prévention du VIH pour les filles et les jeunes femmes. S'appuyant sur les 

engagements de politique globaux, ces fiches offrent un outil de plaidoyer à l'intention des 

responsables politiques et des prestataires de services, dans le but d'améliorer les programmes, les 

politiques et le financement en matière de prévention du VIH (FIPF 2006). Des revendications au 

niveau national s'opèrent également dans le Sud, s'appuyant sur des études pour demander des 

comptes aux gouvernements (voir dans la Boîte à outils une illustration de la façon dont des 

organisations de femmes de la société civile ont poussé le gouvernement à modifier sa politique au 

Chili).  
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2. QUE MESURE-T-ON ? ET COMMENT ?  

 
 
2.1 Politiques de l'évaluation: que mesure-t-on et comment ?  

« Les indicateurs entérinent certaines conceptions du monde et donnent une place 

prépondérante à des domaines de connaissance précis »  

                                                                      (MacKay et Bilton, 2003: 46) 

 

Si l'évaluation est souvent considérée comme un exercice technique, le choix de ce que l'on mesure 

est politique – et les indicateurs tendent à refléter les priorités des décideurs plutôt que celles des 

bénéficiaires eux-mêmes (à moins d'utiliser une approche participative – voir la Section 2.4). On peut 

choisir de mesurer telle ou telle chose en se conformant aux valeurs acceptées au sein de sociétés, 

d'organisations ou d'institutions données. Par exemple, les calculs de l'indice sexospécifique du 

développement humain (ISDH) du PNUD donnent beaucoup de poids au produit intérieur brut (PIB); 

en conséquence, l’ISDH est faussé et avantageux pour les pays riches. Il privilégie le développement 

économique sur le développement social (UNRISD 2005). La sélection des indicateurs, des 

méthodes de collecte des données et des techniques d'analyse statistique peuvent produire des 

types de données différentes, mais aussi des résultats différents. En déterminant ce qu'ils mesurent 

et comment, le responsable de politique, le défenseur de l’égalité des genres, le chercheur ou le 

praticien peuvent ainsi présenter les scénarios de leurs choix.  

 

La décision de mesurer ou non les progrès vers l'égalité des genres est déjà en soi un exercice 

politique et rencontre souvent beaucoup de résistance – pour fixer des objectifs en matière d'égalité 

des genres comme pour évaluer les progrès. Une fois que l'on a pris la décision d'évaluer l'égalité des 

genres, d'autres aspects politiques entrent en jeu dans le choix des aspects à privilégier. Décider 

d'utiliser ou non des données sensibles à la dimension de genre, et de quelle manière, est aussi une 

réflexion politique. La plupart des données recueillies ne sont pas suffisamment diffusées, prises en 

compte ou traitées; et ce, par manque de volonté politique, comme l'illustre l'exemple ci-dessous, en 

Papouasie-Nouvelle-Guinée.   

 
 

De bonnes données ne conduisent pas toujours à des actions utiles  
 

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, un vaste projet de recherche sur la violence domestique a été mené 

sous l'égide de la Commission de réforme législative (Law Reform Commission), dans les années 

1980. Plusieurs volumes de données ont été produits. Les données étaient fiables, les analyses 

convaincantes, les conclusions alarmantes. Le taux de prévalence dans certaines régions dépassait 

les 70 %. Les recommandations étaient impressionnantes. Or, les actions qui ont suivi étaient 

limitées. Il y eut peu de tentatives d'évaluer les interventions, les politiques et les programmes qui en 

ont découlé. 
 

(McIntyre 2006) 
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2.2 Quels changements devons-nous mesurer ? 

Nous savons que le choix de ce que l'on mesure est un processus politique mais en pratique, 

comment devons-nous décider quels aspects du changement nous allons mesurer ? Le choix de ce 

que l'on mesure sera différent selon les acteurs. Les gouvernements se préoccuperont peut-être de 

suivre « les progrès » pour les hommes et les femmes, les agences de développement mettront 

l'accent sur l'évaluation de « l'impact » de leurs programmes en direction des femmes, tandis que les 

militants de l'égalité des genres tenteront de mesurer les inégalités ou les discriminations de genres. 

Le diagramme ci-dessous montre que les changements doivent se produire à quatre niveaux: au 

niveau individuel pour les hommes et les femmes et au niveau de la société dans son ensemble, ainsi 

que dans les sphères formelles et informelles (Rao et Kelleher 2005: 60). 

 
Égalité des sexes au travail : que voulons-nous à changer ? 
 

 
 

(Adapté de Rao et Kelleher 2005, p.60) 

 

Dans le choix de ce que nous mesurons, nous devons établir des objectifs et des buts fondamentaux; 

identifier les changements requis pour atteindre ces objectifs; puis décider quels types d'indicateurs 

nous permettront de mesurer le mieux possible les progrès vers ces changements. L'exemple de « 

Un autre monde est possible » présenté au début de ce rapport illustre ce processus. Dans un autre 

exemple, le PNUD a conçu un cadre pour l'intégration d'indicateurs favorables aux pauvres et 

sensibles à la dimension de genre dans les évaluations de la gouvernance démocratique (PNUD 

2006). Une série de questions clés sont utilisées pour formuler des indicateurs favorables aux 

pauvres et sensibles à la dimension de genre. Elles sont accompagnées chacune d'un indicateur 

particulier (voir l’encadré ci-dessous).   

 
 

Changement individuel
  

  

Changement systémique
 

  
  

Informel
 

 
  

Formel 
 

 
 

Conscience, connaissances  
 et engagement des hommes

et des femmes   
 

Droits, opportunités, 
et accès aux ressources 
des femmes   

Normes culturelles,  
 pratiques et idéologies  
   discriminatoires informelles  
  

Institutions formelles  
telles que lois,  
politiques, etc.  
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Une fois que nous avons déterminé quels changements nous voulons mesurer, il convient ensuite de 
décider comment les mesurer.  
 
 
2.3 Quelles méthodes d'évaluation devons-nous utiliser ? 

« Tout ce qui compte ne peut être compté, et tout ce qui peut être compté ne compte pas 

forcément. »  

                                                                                                             (Albert Einstein)  

2.3.1 Méthodes et méthodologies disponibles  

Les approches quantitative et qualitative ont toutes deux leurs avantages et leurs inconvénients. Les 

« chiffres bruts » produits par les méthodologies quantitatives sont cruciaux pour démontrer la 

nécessité de combler les écarts entre les genres, même si ces chiffres sont souvent contestés et 

sujets à interprétation. Les méthodologies qualitatives, par contraste, permettent un examen plus 

approfondi des processus sociaux, des relations sociales, des relations de pouvoir et de la « qualité » 

de l'égalité hommes-femmes; toutes des choses qui sont difficiles à mesurer avec des méthodes 

quantitatives. En conséquence, la méthodologie idéale est une stratégie combinée, intégrant des 

approches quantitatives et qualitatives et utilisant des techniques participatives sensibles à la 

dimension de genre, afin que les thèmes d'investigation soient pertinents pour les sujets de la 

recherche et leur « appartiennent ». Bien qu’il n’y ait pas de consensus sur les définitions des 

méthodes quantitatives et qualitatives de collecte de données, nous avons choisi de travailler avec 

les définitions suivantes:  

 

Questions pour aider à sélectionner des indicateurs sensibles au genre et favorables aux 

pauvres dans le domaine de la justice  
 

Protection juridique  

• Les femmes et les pauvres sont-ils réellement protégés par la loi? Les femmes disposent-elles 

des mêmes droits de propriété (de la terre, notamment) que les hommes? 

Connaissance de ses droits légaux 

• Les femmes et les pauvres ont-ils connaissance (i) de leurs droits à chercher réparation à 

travers la justice; (ii) de l'existence de fonctionnaires et d'institutions chargés de protéger leur 

accès à la justice; et (iii) des démarches à suivre pour entamer des procédures juridiques? 

Système judiciaire 

• Comment les femmes et les pauvres perçoivent-ils les systèmes de justice formels en tant que 

victimes, plaignants, personnes inculpées, témoins et membres du jury? 

• Quelle est l'efficacité du système judiciaire en matière de détection des crimes de violence 

domestique, d'inculpation des responsables et de prévention des récidives? 

• Les hommes et les femmes sont-ils traités également dans les mécanismes informels de 

résolution de conflit?  
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Méthodologie Définition de travail 

quantitative 

 

Les méthodes quantitatives de collecte de données produisent des résultats 

quantifiables. Elles se concentrent sur des problèmes mesurables tels que le 

pourcentage de femmes et d'hommes élu(e)s au parlement, les salaires des 

hommes et des femmes ou le taux de scolarisation des garçons et des filles.  

qualitative Les méthodologies qualitatives cherchent à refléter les opinions, les attitudes et 

les sentiments des gens et sont généralement dérivées de processus 

d'investigation plus qualitatifs (ex: discussions de groupe focal). 

participative Les méthodologies participatives se fondent sur le principe que les hommes et 

les femmes devraient être les agents de leur propre développement, intervenir 

dans le choix de ce qu'il faudrait mesurer et des indicateurs qu'il conviendrait 

d'utiliser, et participer eux-mêmes à la recherche. 

 
 

2.3.2 Approches quantitatives  

Traditionnellement, les méthodes quantitatives ont toujours eu la préférence parce qu'elles 

apparaissent plus objectives et vérifiables. Elles sont aussi relativement simples à suivre. De plus, 

parce qu'ils sont plus « concrets », les indicateurs quantitatifs sont faciles à utiliser pour mesurer les 

changements qui interviennent au niveau international et établir des comparaisons entre différentes 

études dans différents pays. Des données quantitatives soigneusement choisies peuvent démontrer 

clairement les changements qui se produisent en matière d'égalité des genres au fil du temps. Ces 

chiffres peuvent aussi contribuer à révéler la trame des facteurs qui nuisent à l'égalité entre les 

genres ou qui la favorisent.  

 

Les données quantitatives se collectent généralement par des recensements, des données 

administratives et d’autres enquêtes à grande échelle (ACDI 1997). Les données sont souvent 

interprétées à l'aide de méthodes formelles, telles que les analyses statistiques, pour présenter et 

analyser des données sensibles au genre de différentes façons. Les «statistiques descriptives» telles 

que l'espérance de vie moyenne des femmes et des hommes reprennent les données en les 

résumant,  tandis que les «statistiques déductives» relient les chiffres entre eux, indiquant par 

exemple si l'éducation des femmes influe davantage sur la santé des enfants que le revenu familial.  

 

Les mesures sexospécifiques quantitatives, nationales et internationales, du bien-être humain 

utilisent généralement l'une des deux approches suivantes (Klasen 2004): 

• Les données sont répertoriées par genre pour voir si les résultats sont semblables pour les 

hommes et les femmes (par exemple, mesurer le nombre de filles scolarisées au primaire par 

rapport au nombre de garçons). La mise en évidence des disparités de genre permet ainsi aux 

responsables politiques de concentrer leur attention sur les secteurs qui réclament une action.  
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• L'autre approche évalue l'impact de l'égalité des genres sur le bien-être agrégé (global),  en 

corrigeant les mesures à la baisse par l'application d'une pénalité en cas d'inégalités entre les 

genres (ex: l’ISDH du PNUD – voir la section 5.2). Cette approche souligne le fait que les 

inégalités entre les genres n’ont pas seulement un impact négatif sur les femmes, mais aussi un 

coût social, reflété par la baisse du bien-être agrégé. 
 
Un autre problème qui mérite considération est la façon dont les différents indicateurs révèlent 

différents aspects des inégalités entre les genres. La plupart des évaluations du bien-être sensibles 

au genre utilisent des indicateurs tels que le taux de scolarisation et le revenu par habitant (le revenu 

perçu par chaque habitant d’un pays si le revenu annuel tiré de ses activités productives était divisé 

également entre tous les membres de la population). Dans le même ordre d'idées on pourrait 

prendre, par exemple, le taux d'alphabétisation de la population adulte et la richesse par habitant. Il 

peut être important, parfois, de combiner les deux types de mesures afin d’interpréter précisément les 

avancées et les reculs en matière d'égalité entre les genres. Prenons l'exemple des écarts entre les 

taux de mortalité masculin et féminin: en Chine, depuis que les parents ont recours aux avortements 

sélectifs, les conditions de survie des filles qui ont pu naître se sont améliorées. Des mesures qui ne 

s'intéresseraient qu'à l'espérance de vie indiqueraient donc une réduction de l'écart entre hommes et 

femmes sans voir que celle-ci est le résultat de préjugés sexistes - parce qu'on a supprimé des foetus 

féminins (Klasen 2004: 15). 

 

Bien sûr, les données quantitatives peuvent donner lieu à des interprétations discutables et ne sont 

pas toujours aussi objectives qu'elles le paraissent. Un des problèmes est le phénomène de 

« l’inclusion contraire », dans lequel des hommes ou des femmes se retrouvent dans une situation 

pire que celle qu'ils connaissaient avant, en dépit de données suggérant des progrès en matière 

d'égalité des genres. Ainsi, l'augmentation du nombre de femmes au travail peut être interprétée 

comme une évolution positive. Mais pourquoi davantage de femmes travaillent-elles? Coûtent-elles 

moins cher à employer que les hommes? Sont-elles employées dans le secteur informel, avec des 

salaires inférieurs et de mauvaises conditions de travail? Y a-t-il un lien avec les taux élevés de 

chômage parmi les hommes? (Thomson 2006). Un problème du même ordre a été identifié depuis 

longtemps dans le domaine de la participation: si les indicateurs quantitatifs peuvent mesurer le 

succès d'une intervention au nombre de femmes participantes (présentes aux ateliers ou participant 

d'une quelque autre manière dans un projet), cette mesure ne rend pas compte de la qualité de cette 

participation. Les voix des femmes sont-elles réellement entendues? Sont-elles impliquées dans les 

prises de décision ou «participent-elles» en tant qu'observatrices silencieuses? La participation des 

femmes leur impose-t-elle un surcroît de travail et de contraintes qui se répercute dans l'utilisation de 

leur temps? Ceci vaut également pour l’évaluation de la violence contre les femmes en Papouasie-

Nouvelle-Guinée : 
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Et que conclure si nous dépendions des statistiques de la police et que nous découvrions au 

cours d’un projet pour l’émancipation des femmes que le nombre de femmes victimes 

d'agressions de la part de leurs partenaires sexuels est plus élevé? Les chiffres ne disent pas 

tout. Est-ce parce que le projet a poussé les femmes à s'affirmer au sein de leur foyer, ce qui 

leur a valu des représailles? Est-ce parce que les policiers impliqués dans le projet prennent 

davantage au sérieux les plaintes des femmes, les enregistrent et cherchent les coupables 

avec un peu plus de diligence? Est-ce parce que les femmes, prenant conscience de leurs 

droits de citoyennes à être protégées contre les agressions, portent plus souvent plainte? 

(McIntyre 2006: 62) 

 

Pour finir, une bonne part des données nationales provient des recensements et des enquêtes de 

population conduits par les bureaux nationaux de statistiques; or, les dés sont pipés dès le départ, en 

raison d'une compréhension insuffisante des questions de genre, du manque de méthodes et de 

systèmes, et du manque de femmes en position de prendre des décisions. Les rapports des Nations 

Unies observent qu’au cours des trois dernières décennies, il n'y a guère eu de progrès dans la 

consignation officielle des données répertoriées par genre par régions et par thèmes (UN 2006b), et 

même les données statistiques les plus élémentaires sur les hommes et les femmes – telles que la 

population, les naissances et les décès  – ne font pas l'objet d'un recensement régulier, en particulier 

dans les pays les plus pauvres (ONU 2005). Les Philippines font exception, où de nombreuses 

femmes occupent des postes-clés dans les agences de statistiques nationales, ce qui a contribué à 

l'excellente qualité de certains travaux gouvernementaux sur le genre et les statistiques (Beck 1999).  

 

Les divisions de statistiques du Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies  

(UNDESA) et de l’UNIFEM ont identifié des stratégies pour renforcer les capacités des instituts de 

statistiques nationaux dans le domaine du genre (UN 2006b: 92–3 ; UNIFEM 2002: 56). Pour intégrer 

une perspective de genre dans les systèmes nationaux de statistiques, l’UNDESA affirme qu'il est 

indispensable de mettre en œuvre une analyse de genre d'un bout à l'autre du processus de 

production des statistiques – de l'élaboration des concepts et des méthodes pour la collecte des 

données à la présentation des résultats. Ceci requiert une volonté politique à tous les niveaux et dans 

toutes les institutions qui fournissent des données administratives. À ce jour, aucune structure ne 

s’est révélée adéquate pour diriger le processus, ne disposant pas suffisamment d'autorité, 

d'expertise dans le domaine du genre et d'engagement en faveur de l'égalité des genres (UNDESA 

2006a). 

Dans tous ces différents cas, les données quantitatives ne peuvent à elles seules refléter la réalité 

des changements qui se produisent en lien avec les sexospécificités. C'est à cet endroit que les 

données et l'analyse qualitative entrent en jeu.  

 

2.3.3 Approches qualitatives 

Les méthodes qualitatives d’évaluation diffèrent des méthodes quantitatives en ce qu'elles saisissent 

les perceptions et les expériences des gens – la façon dont les femmes ressentent les contraintes ou 

les avantages de travailler dans le secteur informel, par exemple, ou les opinions des hommes et des 

femmes sur les causes et les conséquences de la violence domestique  – comme l'illustre le projet  

« La voix des pauvres » de la Banque mondiale décrit dans l'encadré ci-dessous.  
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Données qualitatives dans le projet « Voix des pauvres » 
 

Le projet «Voices of the Poor» («Voix des pauvres») de la Banque mondiale a utilisé des méthodes 

qualitatives pour recueillir les opinions et les expériences de plus de 60 000 hommes et femmes issus 

de 60 pays sur toute une gamme de sujets. Les discussions en petits groupes sur le thème de la 

violence domestique ont révélé l'existence de multiples formes d'abus et de violences: agressions 

verbales, privations, agressions physiques, alcoolisme et jeux des hommes, polygamie, relations 

sexuelles multiples, accaparement de propriété, système de la dot, divorce et abandon, grossesses 

adolescentes, et abus par des membres de la belle-famille. 

(Narayan et al 2000) 
 

 

Parmi les méthodes utilisées pour collecter des données qualitatives, on trouve celles souvent 

associées avec les méthodologies participatives telles que les discussions de groupe focal et les 

outils de cartographie sociale, ou les entretiens avec des informateurs clés (voir l'article du bulletin En 

Bref sur le projet Swayamsiddha pour un exemple d'utilisation de ces méthodologies qualitatives) et 

les témoignages oraux. Les données qualitatives peuvent aussi être collectées par des enquêtes 

évaluant les perceptions et les opinions. Par exemple, le «Programme H», imaginé en Amérique 

latine pour encourager des attitudes moins machistes parmi les jeunes hommes. Le programme 

évalue les changements d'attitude engendrés par les activités du projet à l'aide d'une «échelle de 

comportement masculin équitable» (Gender-equitable Men Scale). Des indicateurs ont été élaborés 

sous forme d'une échelle de questions portant sur les attitudes des hommes. Les questions ou 

propositions reprennent certaines idées traditionnelles sur les hommes et les femmes, telles que «les 

hommes sont toujours prêts à avoir des relations sexuelles» et «il y a des cas où une femme mérite 

d'être battue», ainsi que des propositions moins sexistes telles que «l’homme et la femme devraient 

décider ensemble du type de contraception à adopter». Pour chaque indicateur, trois réponses sont 

possibles: je suis d'accord; je suis partiellement d'accord; je ne suis pas d'accord. Cette démarche 

s'est avérée utile pour évaluer les attitudes des hommes concernant les rôles qu'ils attribuent à 

chaque genre et mesurer si les hommes ont changé d'attitude au fil du temps (Barker et al 2004). 

Les données qualitatives peuvent être présentées sous la forme d'indicateurs, comme le degré de 

satisfaction des femmes concernant les services de crédit, par exemple. Ce type d'indicateur qualitatif 

peut être quantifié – procédé par lequel les informations qualitatives sont comptées, classées ou 

échelonnées. La quantification des données qualitatives peut être importante pour forger des 

arguments convaincants. Un audit en termes de genre du programme pour le Malawi du Ministère 

pour le développement international (DFID) au Royaume-Uni a établi que « les résultats quantitatifs 

étaient pris beaucoup plus au sérieux que ne le sont généralement les informations tirées 

d'entretiens, avec « citations anecdotiques » à l’appui » (Moser 2005: 24).  

 

Les données qualitatives ont des limites et notamment le fait d'être parfois considérées comme des 

données «non concrètes» par les décideurs qui ont besoin de preuves pour introduire des 

changements dans les politiques. Elles s'appuient sur des opinions subjectives, sujettes à différentes 

interprétations, et certains statisticiens et économistes restent sceptiques quant à la validité de ces 

données – même si la façon de collecter des données qualitatives peut être aussi rigoureuse que 
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pour tout autre type de données. Un autre aspect contraignant est que les méthodes qualitatives 

demandent parfois plus de travail et sont donc limitées à des échantillonnages plus réduits.  

 

2.3.4 Approches combinées 

L'association de méthodes quantitatives et qualitatives permet de comparer des données afin de 

croiser ou de « trianguler » les résultats. Les fiches d’évaluations (report cards) de la FIPF sur la 

prévention du VIH auprès des filles et des jeunes femmes mentionnées en section 1.3.3 (FIPF 2006), 

ainsi que l'indice de développement et des inégalités entre les sexes en Afrique (IDISA) (CAGED 

2005) et l'indice des écarts entre les hommes et les femmes du Forum économique mondial (Lopez-

Claros et Zahidi 2005), tous deux abordés en section 5 de ce rapport, en sont des exemples.   

 

Même si les données qualitatives n'ont pas besoin d'être quantifiées pour être utiles et éclairer un 

certain nombre de choses, et que les données quantifiées peuvent parler d'elles-mêmes, la 

quantification des données qualitatives peut améliorer grandement l'impact des campagnes de 

revendication, en fonction du public ciblé, et l'interprétation qualitative de données quantifiées peut 

permettre une analyse plus fine, qui réduit le risque de distorsions des résultats dans les conclusions. 

La Direction pour le développement et la coopération (DDC) suisse a créé une matrice d'aide à 

l'interprétation qualitative des données quantitatives. Par exemple, une statistique sur la proportion de 

femmes et d'hommes élu(e)s au parlement peut être interrogée plus avant: «existe-t-il une corrélation 

entre la proportion de femmes candidates à la députation et le nombre de femmes effectivement 

élues? Quelle comparaison peut-on établir avec la situation des hommes?» (SDC 2006: 31). 

 
 
2.4 Approches participatives 

Les approches et les méthodologies participatives se fondent sur le principe que les hommes et les 

femmes doivent être des agents de leur propre développement et sont eux-mêmes les mieux placés 

pour analyser et évaluer leurs propres situations – à condition de disposer des outils nécessaires à la 

collecte et à l'analyse des données. Les approches participatives visant à mesurer le changement 

regroupent un vaste éventail de méthodes, des discussions de groupe focal aux outils verbaux et 

visuels tels que la notation (scoring), le classement (ranking), la cartographie (mapping), les 

calendriers, les échelles de temps et les diagrammes. Lorsqu'elles sont convenablement planifiées et 

mises en œuvre, les méthodologies participatives sensibles au genre peuvent aider à ce que les 

thèmes d'investigation soient utiles à la communauté et puissent créer un sentiment de propriété 

collective du processus d'évaluation et des données collectées. Ainsi, le projet Swayamsiddha 

d’émancipation et de santé des femmes, en Inde, a mené une évaluation des besoins 

communautaires, où les femmes bénéficiaires ont été consultées quant à leurs besoins, avant de les 

classer par ordre de priorité. Ce processus était émancipateur en lui-même, et donnait aux 

participants le sentiment que ce projet était le leur (Kishore et al 2006) (voir le bulletin En Bref pour de 

plus amples informations sur l'initiative Swayamsiddha).  

 

Les organisations travaillant surtout au niveau communautaire devraient donc envisager d'adopter 

des méthodes participatives pour: s'assurer que les indicateurs choisis sont pertinents, maintenir les 
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programmes en lien avec les réalités quotidiennes des hommes et des femmes dans les évaluations 

de la pauvreté et d'autres aspects de niveau communautaire, et mobiliser un réel soutien en faveur du 

changement. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 18 

3. MESURER L'INTÉGRATION DU GENRE 

 
 
L'intégration du genre est une stratégie organisationnelle visant à introduire une perspective de genre 

dans tous les aspects des processus d'une institution, au niveau des politiques, des programmes et 

des projets. Si la majorité des agences de développement ont adopté une démarche d'intégration du 

genre dans leurs politiques de planification, une récente évaluation de l'intégration du genre dans 14 

institutions de développement international a révélé un manque crucial d’indicateurs pour mesurer les 

résultats et les impacts de l'intégration du genre (Moser et Moser 2005). Le danger est qu’en laissant 

les problèmes de genre aux divisions « générales » – plutôt qu'à des divisions, du personnel ou des 

programmes spécifiquement chargés des questions de l'égalité des genres – ils deviennent invisibles. 

Dans le contexte de la nouvelle architecture de l'aide internationale, il est d'autant plus crucial de 

s'assurer que les engagements de procéder à l'intégration du genre dans les politiques ne 

s'évanouissent pas aux niveaux inférieurs (voir ci-dessous). 

 
 
3.1 Évaluer les changements organisationnels internes    

«Le travail en direction de l'égalité des genres oblige les organisations à mettre de l’ordre dans 

leurs propres structures».  

(Sweetman 1997: 2) 
 

Au cours des dernières années, on s'est beaucoup attaché à mesurer l'égalité des genres au sein des 

organisations de développement elles-mêmes, tant au niveau de la sensibilité au genre des politiques 

et des programmes que de la structure, des procédures, de la culture organisationnelle interne et des 

ressources humaines. De nombreuses agences de développement bilatérales, des ONG 

internationales et leurs partenaires et, dans une moindre mesure, des ONG du Sud ont aujourd'hui 

recours aux audits internes en matière de genre ou auto-évaluations en terme de genre. Les 

évaluations internes en matière de genre peuvent aborder les questions suivantes: 

• Analyse des problèmes de genre au sein des organisations en relation, par exemple, à la 

flexibilité des horaires pour les femmes comme pour les hommes, aux structures de garde 

d'enfants et aux politiques qui encouragent les hommes et les femmes à sortir de leurs rôles 

traditionnels; 

• Intégration de l'égalité des genres dans toutes les politiques générales et définition des critères  

d’exigence pour les systèmes de suivi et d'évaluation sensibles à la dimension de genre; 

• Gestion des ressources humaines, et certains problèmes comme l'égalité des chances à 

l'embauche; 

• Capacités techniques du personnel sur les questions de l'égalité hommes-femmes et le 

renforcement des capacités internes;  

• Allocation de moyens financiers pour l'intégration du genre ou les initiatives spécifiquement 

dirigées aux femmes ;  

• Culture organisationnelle, notamment en matière de participation et de consultation. 
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Les méthodes concrètes pour évaluer les changements internes en faveur de l'égalité des genres 

sont très variables, mais elles combinent souvent des questionnaires recueillant des données 

quantitatives et qualitatives avec des méthodologies participatives telles que les groupes focaux et les 

diagrammes – voir l'encadré ci-dessous. Les méthodes participatives permettent au personnel de 

différents niveaux de participer aux discussions sur les changements qui pourraient ou devraient 

intervenir dans leur organisation, afin de limiter les risques qu'ils ne se sentent rejetés par un 

processus qui les jugent et les condamnent comme «dépassés» sur les questions de l'égalité des 

genres.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Méthodologie d'un audit en  matière de genre au sein du DFID Malawi 
 

Un récent audit en matière de genre du Ministère pour le développement international (DFID) au 

Malawi associait une évaluation organisationnelle interne et une évaluation externe des objectifs de 

développement. La méthodologie d'évaluation interne – basée sur une version allégée du modèle 

d’InterAction’s (2003) – comportait deux types d’éléments : 

 

1. Des questionnaires d'autoévaluation: de brefs questionnaires comportant 18 questions à choix 

multiples et 3 questions ouvertes, distribués à tout le personnel. Les questionnaires abordaient à la 

fois les capacités techniques et la culture institutionnelle. Voici quelques exemples des questions 

posées: 

• Le DFID Malawi vous offre-il suffisamment d'opportunités de renforcer votre connaissance des 

problèmes de l'égalité des genres dans votre domaine professionnel ou technique ?  

• Intégrez-vous souvent explicitement les questions de genre dans votre travail ? 

• Le DFID Malawi a-t-il une politique active de promotion de l'égalité des genres et du respect de 

la diversité dans les prises de décision, les attitudes, la déontologie, etc.? Si oui, que diriez-vous 

de son efficacité?  

 

2. Réunions de groupes focaux: conçues comme un bilan approfondi des questionnaires, ces 

séances de réflexion collective sur les problèmes de l'intégration du genre dans les institutions et 

sur le terrain comportaient aussi des recommandations pour avancer. Les séances réunissaient 

trois groupes: un groupe mixte avec le personnel britannique, le personnel féminin au Malawi et le 

personnel masculin au Malawi.  

 

Les données de l'enquête étaient complétées par des citations anecdotiques tirées des groupes 

focaux en vue d’informer le rapport de l'audit en matière de genre. Par exemple: «moins d'une 

personne sur cinq (17 %) est tout à fait au courant que le DFID a une stratégie en matière de genre,  

dont la moitié est insuffisamment informée. «Ce n’est qu’un terme de plus. Nous ne savons pas 

vraiment ce qu'il recouvre.» » (Moser 2005: 24) 

(Moser 2005; Moser et al 2004) 
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Les audits ou les autoévaluations en matière de genre devraient être utilisées pour conduire le 

changement à travers l'élaboration de plans d'action et/ou de systèmes de suivi du développement 

institutionnel interne sur les questions de genre. Se reporter à la Boîte à outils pour en savoir plus sur 

cette approche. Les questions de genre devraient également être intégrées dans des autoévaluations 

axées sur d’autres problématiques.   

 
 
3.2 Évaluer la mise en œuvre de l'intégration du genre dans les pratiques 

programmatiques 

Il importe également d'évaluer le degré de mise en œuvre de l'intégration du genre dans les pratiques 

programmatiques; ceci est particulièrement important sur le terrain où les engagements en matière de 

politiques ont tendance à s'évaporer. Deux domaines centraux doivent être abordés: premièrement, le 

respect des procédures sensibles à la dimension du genre dans les actions de programmation des 

organisations (analyse, planification, allocation de ressources, systèmes d'évaluation sensibles au 

genre). Le second domaine est celui de l'évaluation de l’impact réel des programmes d'intégration du 

genre sur les bénéficiaires hommes et femmes. Dans de nombreuses organisations, les outils servant 

à mesurer l'intégration du genre existent bel et bien; la difficulté est souvent de convaincre les 

spécialistes intervenant dans d'autres domaines d'utiliser ces outils (PNUD Rwanda, PNUD/BRIDGE, 

forum électronique, mars 2007).  

 

3.2.1 Planification sensible à la dimension de genre 
 

Pour que les organisations de développement puissent mesurer efficacement leurs progrès en 

direction de l’égalité des genres, il est nécessaire de commencer dès la phase de planification. Le 

cadre logique – un outil de planification et de gestion des projets de développement qui ressemble à 

un tableau et permet de présenter des informations sur les éléments clés d’un projet de façon concise 

et systématique (BOND 2003: 1) – doit idéalement identifier les buts et objectifs en relation avec la 

problématique hommes-femmes et définir précisément des indicateurs de genre. Ces indicateurs 

doivent être élaborés pour chaque étape du cycle de programme.  

   

Le PNUD a conçu une grille d’évaluation pour l’intégration du genre, un outil qui mesure à la fois les 

performances institutionnelles et  programmatiques en matière d’intégration transversale du genre, 

comme illustré dans l’encadré ci-dessous. Chacun des indicateurs se voit attribué une note comprise 

entre un et cinq. La grille d’évaluation a fait l'objet d'un premier test et sera bientôt étendue à toute 

l'organisation.  
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Grille d'évaluation de l'intégration du genre du PNUD 

 

Ces paramètres et indicateurs ainsi que les cibles qui leur correspondent sont à remplir annuellement 

par tous les bureaux du siège, les centres régionaux et les bureaux de pays du PNUD. 

 

1. Engagement commun 

1.1 Plan d’action pour l’égalité des genres: la direction du bureau de pays contrôle régulièrement 

les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan d’action de genre (Gender Action Plan - GAP). 

 

2. Mécanismes de mise en oeuvre  

2.1 Documents de stratégie: la mise en œuvre du Plan d’action est incluse dans les objectifs de 

réalisation des instances de gestion supérieures  

2.2 Ressources: 100 % des ressources nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’action sont 

disponibles  

 

3. Capacités internes 

3.1 Experts en matière de genre (personnel): une équipe expérimentée dans le domaine du genre 

est présente dans le bureau, le centre ou l'unité  

3.2 Formations du personnel professionnel sur les questions de genre: tout le personnel est 

formé 

 

4. Intégration systématique de la dimension du genre dans le cycle du projet  

4.1 Trousse d’outils (directives, listes de contrôle, cadres): une trousse d’outils en matière de 

genre est indispensable, elle doit être suivie et régulièrement mise à jour - le personnel peut 

disposer d'une aide technique supplémentaire si nécessaire 

4.2 Intégration du genre dans les documents de projets: le comité d'évaluation du projet vérifie 

par un suivi que les éléments relatifs à la dimension du genre sont intégrés dans les documents de 

projets  

4.3 Suivi et évaluation: rejet des rapports de suivi et d’évaluation indifférents à la notion de genre 

par le bureau de pays ou la division concernée  

 

5. Mécanismes d’ imputabilité 

5.1 Système d'évaluation des compétences: les objectifs de genre sont inclus dans les objectifs de 

réalisation des instances de gestion supérieures 

5.2 Systèmes de gestion fondés sur les résultats: des indicateurs de genre  sont utilisés dans les 

rapports de plus de 50 % des programmes    

 

6. Culture organisationnelle 

6.1 Formation en matière de sensibilisation aux questions de genre pour l'ensemble du 

personnel: 100 % du personnel a suivi en entier le module de sensibilisation aux questions de genre 

en ligne  

6.2 Prévention du harcèlement sexuel: le comité chargé de lutter contre le harcèlement sexuel est 

opérationnel, tout le personnel est sensibilisé et a connaissance des procédures de plainte et les 

mécanismes permettant le respect de la confidentialité et la protection des plaignants et témoins sont 

en place.   

(Adapté du PNUD (n.d.)) 
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3.2.2 Mesurer l’impact 

Il importe tout autant de mesurer les retombées des activités d’intégration systématique du genre en 

matière d'égalité des genres pour ceux et celles qui sont censés en bénéficier. Ceci repose plus 

spécifiquement sur les évaluations qualitatives.  

 

Oxfam a créé un outil visant à évaluer l’impact en matière de genre de ses efforts, ainsi que ceux de 

ses partenaires (voir ci-dessous). Oxfam se fonde sur les résultats des évaluations pour les aider à 

déterminer le type et l’étendue du soutien à apporter à leurs partenaires pour améliorer le processus 

d'intégration du genre (Oxfam 2002). Ce type d'outil d'évaluation peut être utile pour les organisations 

et programmes axés sur l'égalité des genres ou pour mesurer l'impact des organisations et des 

programmes dominants en matière d'égalité des genres.   

 

 

Critères et indicateurs d’Oxfam pour évaluer les retombées en matière d’égalité des genres 

 

1. Les femmes participent sur un meilleur pied d’égalité aux prises de décision des sphères   

publique et privée 

• Les femmes participent-elles davantage aux processus politiques de la communauté dont elles 

étaient auparavant écartées?  

• L’influence des femmes sur les prises de décision au cours du projet s'est-elle accrue dans la 

même proportion que celle des hommes? 

 

2. Les femmes accèdent de façon plus équitable aux ressources économiques et naturelles et 

aux services sociaux de base 

• Les femmes partagent-elles plus équitablement la charge de travail avec les hommes et ont-elles 

davantage de temps pour elles-mêmes? 

• L’accès des femmes aux ressources économiques et naturelles (terre, revenus du ménage, autres) 

et à leur maîtrise s’est-il renforcé? 

 

3. Baisse du nombre de femmes victimes de violences sexospécifiques et capacité des 

femmes à disposer librement de leur corps  

• Le projet a-t-il entraîné une diminution de la violence à l'égard des femmes ou a-t-il engendré ou 

exacerbé la violence, ou la peur de la violence? 

 

4. Les stéréotypes  de genre et les attitudes discriminatoires envers les filles et les femmes 

sont combattus et évoluent 

• Les hommes et les femmes ont-ils acquis une meilleure compréhension de la façon dont les 

relations de pouvoir inégales entre les genres sont source de discriminations à l’égard des femmes 

et les maintiennent dans la pauvreté? 

• Le travail reproductif et non rémunéré des femmes est-il mieux considéré? Attache-t-on une plus 

grande importance à l’éducation des filles? 

 

5. Des organisations de femmes se créent, se renforcent ou deviennent des partenaires 

• De nouvelles organisations de femmes se ont-elles été créées, ou  renforcées par le projet? 
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6. Par la capacitation, les femmes deviennent des actrices du changement, grâce à une 

meilleure assurance et au développement de capacités de direction et d'organisation  

• L'estime de soi et la confiance en soi qui permettent aux femmes d'influencer les processus 

sociaux se sont-elles renforcées? 

• Les femmes sont-elles en mesure d'exercer leurs capacités de dirigeantes? 

(Adapté d’Oxfam 2002) 

 

Les évaluations de bénéficiaires répertoriées par genre sont une autre façon de mesurer l’impact. 

Celles-ci évaluent dans quelle mesure les dépenses et les programmes consacrés aux services 

publics répondent aux besoins et aux priorités des bénéficiaires des deux genres, et si ces derniers 

sont satisfaits de l'offre de services. Les évaluations de bénéficiaires sont principalement qualitatives 

et conjuguent enquêtes d'opinion et techniques participatives. Par exemple, une évaluation de 

bénéficiaires en matière de genre dans le cadre d’un programme fédéral de lutte contre la pauvreté 

au Mexique a révélé que les femmes qui en bénéficiaient avaient le sentiment que les aides 

financières du programme ne valaient pas l’énergie dépensée pour répondre aux conditions d’accès  

car elles reposaient lourdement sur le travail non rémunéré des femmes (Red de Promotoras y 

Asesoras Rurales 2000, quoted in Hofbauer Balmori 2003). 

 

Tout comme dans les auto-évaluations internes, les résultats d'évaluations opérationnelles peuvent 

servir de vecteur pour le changement. En Tanzanie, Vision Mondiale a mis en œuvre son propre outil 

d’auto-évaluation du genre (Gender self-assessment - GSA) – constitué de questionnaires et de 

groupes de discussions à l'intention du personnel – immédiatement suivi par l’élaboration d’un plan 

d'action sensible à la dimension de genre par l’ensemble du personnel, destiné à combler les lacunes 

de l'intégration du genre identifiées à travers lui. L'une des recommandations était de former des 

femmes dirigeantes aux niveaux national et local en développant leurs habiletés de direction 

(leadership), d’affirmation de soi et de confiance en soi. Dans une performance remarquable, les 

femmes ont depuis été formées à ces deux niveaux et trois femmes se sont présentées et ont été 

élues aux élections municipales l'année suivante, attribuant leur succès à la formation de genre 

qu'elles avaient reçue (Hashi et Ghamunga 2006). 

 
 
3.3 La nouvelle architecture de l'aide 

De récents engagements politiques tels que le Sommet mondial de 2005 et la Déclaration de Paris 

sur l'efficacité de l’aide au développement ont fait émerger une nouvelle architecture de l'aide, fondée 

sur l’acheminement de l'aide au développement par les programmes sectoriels et les programmes de 

développement national à l'initiative des pays – notamment les Stratégies de réduction de la pauvreté 

(SRP) (van Reisen 2005). Cette réforme peut être perçue comme une fenêtre d'opportunité pour 

mettre en relief – et potentiellement combler – les écarts soulignés plus hauts entre les engagements 

et l'action politique. D'autres commentateurs, cependant, sont moins optimistes: «la nouvelle 

architecture de l'aide comporte peu, s’il en est, de mécanismes d’imputabilité, et moins encore de 
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mécanismes pour la mise en œuvre des obligations nationales envers les objectifs de l'égalité des 

genres» (van Reisen 2005: 14).  

Comment pouvons-nous mettre à profit cet agenda d'amélioration de l'efficacité de l'aide pour 

accélérer la réalisation efficace des engagements pris en matière d'égalité des genres? L’UNIFEM a 

proposé un certain nombre d'actions immédiates: 

• améliorer la production et la diffusion de données répertoriées par genre; 

• inclure des indicateurs de performance de l'aide qui mesurent spécifiquement les changements 

en matière d'égalité des genres; 

• améliorer les systèmes d’ imputabilité afin de suivre les performances des pays donateurs et 

bénéficiaires en matière de promotion des droits des femmes; 

• renforcer les capacités des groupes qui revendiquent l’égalité des genres pour faire entendre les 

priorités des femmes, et renforcer les capacités des institutions publiques à répondre aux besoins 

des femmes. 

(UNIFEM 2006b: 10–11) 

 

Le Comité d'aide au développement de l'Organisation pour la coopération et le développement 

économiques (CAD-OCDE) possède une base de données en ligne sur les activités d’aide (système 

de notification des pays créanciers) qui permet de visualiser ou va l’aide des membres du CAD, à 

quoi elle est utilisée, et quelles politiques elle vise à mettre en œuvre. Cet outil utilise un «marqueur 

égalité homme-femme» pour suivre l’aide affectée aux objectifs de l'égalité des genres, par lequel les 

donateurs indiquent pour chaque activité d’aide si l'égalité des genres est un objectif principal, un 

objectif important ou ne fait pas partie des objectifs. Si ce système de marqueur a de nombreuses 

limites, c'est une étape dans le bon sens. Les données ont révélé, notamment entre 1999 et 2003, 

qu'environ la moitié de l’aide consacrée à l'éducation et à la santé de base était affectée à des 

problèmes reliés au genre, tandis que l'aide attribuée aux infrastructures de transport, de 

communication et d'énergie – qui représentait un tiers de toutes les aides bilatérales – faisait assez 

peu de cas de l'égalité des genres (OCDE 2005).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 25 

4. MESURER LA DIFFICULTE DE MESURER 

 
 
Certains aspects de l’(in)égalité entre les genres sont particulièrement difficiles à mesurer. Certains 

sont difficiles à conceptualiser comme les dimensions de genre de la pauvreté ou de l’émancipation 

des femmes, tandis que d'autres sont des questions sensibles (la violence reliée au genre) ou 

interviennent dans des contextes délicats (cas des conflits). Cette section étudie comment évaluer la 

difficulté de mesurer, dans ces quatre domaines complexes, en particulier. 

 
 
4.1 Mesurer la pauvreté selon une perspective de genre 

Il est malaisé de mesurer la pauvreté, qui est un processus multidimensionnel difficile à définir. On 

s’accorde mal sur ce qu’est la pauvreté. Cependant, toute définition doit nécessairement  rendre 

compte d’un revenu et d’une consommation inadaptés, et d’aspects plus généraux relatifs au bien-

être et à la qualité de vie, tels que le manque de sécurité personnelle et le mauvais état de santé. 

Mesurer la pauvreté requiert donc l’utilisation d’une gamme d’indicateurs sensibles à la dimension de 

genre qui prêtent attention aux nuances des relations de genre et des dynamiques de pouvoir aux 

niveau du foyer comme dand la société.  

 

4.1.1 Limites des évaluations traditionnelles en matière de genre et de pauvreté 

Au cours des trois dernières décennies, l’évaluation du revenu et de la consommation – la «pauvreté 

exprimée en dollars par jour» – a été la principale méthode d’évaluation de la pauvreté. Cette 

approche est basée sur les statistiques des enquêtes de ménages où le seul indicateur de genre 

disponible est le revenu des foyers de femmes chefs de famille par opposition aux foyers dirigés par 

des hommes. Ainsi, lorsqu’on parle de la «pauvreté des femmes», on parle en réalité de la pauvreté 

des foyers de «mères monoparentales». Ceci établit un lien entre la pauvreté et les femmes plutôt 

qu'entre la pauvreté et l’inégalité des relations entre les genres et ne prend pas en compte la 

pauvreté des femmes au sein des foyers dont le chef de famille est un homme (Chant 2003; Cagatay 

1998).  

 

Le manque de données répertoriées par genre sur les dépenses et la consommation au sein du foyer 

entretient aussi l’idée que le revenu est réparti équitablement entre tous les membres du foyer. Ceci 

ne rend pas compte des relations de pouvoir et de négociation qui s'instaurent entre les hommes et 

les femmes et conditionnent la distribution des ressources au sein du foyer (Chant 2003). Les 

hommes peuvent aussi exercer un contrôle sur le revenu du foyer en interdisant aux femmes de 

travailler à l'extérieur ou en contrôlant le revenu que les femmes apportent au ménage, comme le 

montrent les exemples de la Thaïlande (Blanc-Szanton 1990) et du Brésil (Fonseca 1991).    

 

Qui plus est, les approches traditionnelles en matière d'évaluation de la pauvreté n'accordent aucune 

valeur économique au travail domestique non rémunéré (Montano et al 2003). Ce faisant, elles sous-

estiment le mal-être physique de certaines femmes, du fait des longues heures de travail reproductif, 

éprouvantes physiquement, qu'elles assument en plus de leur travail rémunéré. Elles font également 
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peu de cas du coût «social» engendré par le travail non rémunéré: les filles sont retirées de l'école 

pour s'occuper des parents malades ou des enfants, tandis que les femmes ont moins de temps à 

consacrer à leur travail productif – les confinant dans des emplois mal payés, offrant peu de 

perspectives. 

 

4.1.2 Approches récentes en matière d'évaluation de la pauvreté sensible au genre. 

Le concept de «pauvreté de temps» – qui décrit le fait que des individus, et les femmes en particulier, 

n'ont pas suffisamment de temps à consacrer au repos et aux loisirs, compte tenu du temps 

qu’ils/elles passent à travailler pour gagner leur vie, entretenir le foyer ou à d'autres activités telles 

que les corvées d'eau et de bois (Blackden et Wodon 2006: 6) – est parfois utilisé comme une 

méthode alternative permettant de refléter les aspects sociaux et économiques de la pauvreté. La 

pauvreté de temps se mesure principalement au moyen de questionnaires sur l'utilisation du temps, 

où l'on demande aux hommes et aux femmes de dire à quoi ils consacrent leur temps au cours d'une 

journée normale de 24 heures, toutes activités confondues: activités productives, travail non 

rémunéré, loisirs et éducation. Les études portant sur l'utilisation du temps sont particulièrement 

importantes pour mesurer le travail reproductif non rémunéré des femmes ou les services qu'elles 

assument au sein du foyer et des communautés (UNIFEM 2000), lesquels restreignent souvent leur 

capacité à s'investir dans un emploi rémunéré. 

 

Ainsi, en 2000, le Bureau national des statistiques de Mongolie et le PNUD ont mené une enquête sur 

l'utilisation du temps pour collecter des données sur les disparités de genre dans le travail rémunéré 

et non rémunéré. Des données sur l'utilisation du temps ont été collectées au moyen d'un calendrier 

de 24 heures tenu par les membres du foyer et des informations démographiques et sur les ménages 

ont été collectées au travers de questionnaires. Les conclusions ont montré que dans les zones 

rurales, les femmes passaient beaucoup de temps aux travaux domestiques et à s'occuper des 

membres de leurs familles (cinq à six heures par jour), ce qui ne leur laissait guère de temps pour 

trouver un emploi et s'occuper d'elles. L'étude recommandait en conséquence de veiller à ce que 

l'égalité des chances en matière de recherche et d'accès à l’emploi figure au rang des priorités sur 

l’agenda politique (Bureau national des statistiques et PNUD 2000). 

 

Les évaluations participatives de la pauvreté (EPP) offrent aussi la possibilité de saisir les aspects 

multidimensionnels de la pauvreté en lien avec les dimensions de genre. Une EPP est un processus 

visant à inclure les perceptions des populations pauvres dans l'analyse de la pauvreté et dans la 

définition des stratégies pour la réduire (équipe du Baloutchistan - évaluation participative de la 

pauvreté 2003). Les méthodologies employées sont participatives et majoritairement qualitatives – le 

projet «voix des pauvres» présenté en section 2.3.3 en est un bon exemple. Les  EPP ont produit 

diverses conclusions, notamment (Kabeer 2003): 
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• Les types de désavantages qui touchent particulièrement les femmes pauvres, comme la 

pauvreté de temps, par exemple, ont été explorés dans le cadre d’EPP africaines et la violence 

domestique, l’inégalité de pouvoir dans les prises de décision et la disproportion des charges de 

travail ont été illustrées dans l’EPP menée au Vietnam; 

• La vulnérabilité des foyers dirigés par des femmes; 

• Les différences de priorité des hommes et des femmes: ainsi, en Zambie, les femmes donnaient 

la priorité aux besoins fondamentaux tandis que les hommes mettaient l'accent sur la possession 

de biens matériels; 

• Les discriminations et les inégalités de traitement inscrites dans les politiques: ainsi, en Guinée-

Bissau et en Afrique du Sud, les femmes étaient souvent oubliées dans la répartition des services 

agricoles et de crédit, les mettant en situation de désavantage pour gagner un revenu; 

• Le manque d'accès des femmes aux ressources telles que la terre, comme l'illustre l'exemple du 

Kenya et de la Tanzanie.  
 

Malgré l'existence précieuse de ce type de données, de nombreuses EPP ne font aucune référence 

aux différences de genre et d'autres utilisent le terme «genre» comme un synonyme de «femmes». 

Ceci peut être dû à l'existence de préjugés parmi ceux qui compilent les données relatives à la 

pauvreté et les traduisent en politiques («les EPP, comme n'importe quelle autre méthodologie, sont 

aussi conscientes de la problématique hommes-femmes ou indifférente à ces questions que ceux qui 

les mènent» (Kabeer 2003: 101)), ou au fait que «les perceptions des pauvres» reflètent les normes 

et les valeurs de la société, qui n'attachent pas une grande importance aux inégalités entre les genres 

(Kabeer 2003).  

 

Un autre moyen d'avancer réside dans la proposition de créer un indice de la pauvreté lié aux 

questions de genre ou pauvreté reliée au genre (Gender-based poverty) basé sur: l'utilisation du 

temps (produits du travail et temps de loisir/repos), la valeur des produits du travail (dans les secteurs 

rémunérés et non rémunérés) et les modes de dépenses et de consommation différenciés par genre 

(Chant 2006: 215). Pour de plus amples informations sur cet indicateur, se reporter à la Boîte à outils. 

 
 
4.2 Genre et  émancipation 

Depuis le milieu des années 80, le terme «émancipation» s'est imposé dans le secteur du 

développement, en relation avec les femmes. Cependant l’émancipation n’est pas facile à définir en 

termes concrets et peut représenter des choses très différentes d'un individu à l'autre. Pour les 

féministes, il peut s'agir de lutter contre le patriarcat: le Bureau de l'éducation des adultes pour l'Asie-

Pacifique sud déclare ainsi que l’émancipation des femmes est «le processus, et le résultat du 

processus, grâce auquel les femmes obtiennent une meilleure maîtrise des ressources matérielles et 

intellectuelles, et remettent en cause l'idéologie patriarcale et les discriminations sexuelles qui 

s'exercent à l'égard des femmes dans tous les institutions et les structures de la société» (Batliwala 

1995). Pour d'autres, l’émancipation est une question de choix – il s'agit «d'étendre la capacité des 

individus à faire des choix de vie stratégiques dans un contexte où ils étaient auparavant privés de 

cette capacité» (Kabeer 2001: 19).  
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Ces définitions suggèrent que l’émancipation renvoie, au-delà des formes d'action observables telles 

que la prise de décision politique, à la signification, aux motivations et aux objectifs que les individus 

donnent à leurs actions – leur sens de l'initiative ou la conscience de leur valeur individuelle (Kabeer 

2005). Un indicateur unique ne peut seul refléter l’émancipation des femmes ou la pauvreté.  Elles 

doivent, au contraire, être évaluées sous de nombreux angles.  

 

De plus, les indicateurs purement quantitatifs ne sont pas toujours suffisamment sensibles pour 

refléter les nuances des relations de pouvoir reliées au genre inhérentes au processus 

d’émancipation, pas plus qu'ils ne peuvent mesurer le sens de l'initiative ou la conscience de sa 

propre valeur d'un individu. Pour comprendre le contexte socioculturel dans lequel les interactions 

sociales et les relations hommes-femmes interviennent, il peut être utile d'utiliser des méthodes 

d'analyse qualitative approfondies (Pradhan 2003). 

 

De nombreuses approches ont tenté de mesurer l' émancipation des femmes. Celle de Kabeer 

comporte trois dimensions inter-reliées: l'accès aux ressources (le pré-requis pour l' émancipation), 

l'initiative (la capacité d'utiliser ses ressources pour s'ouvrir de nouvelles opportunités) et les 

performances ou accomplissements (résultats) (Kabeer 1999: 436). Son analyse suggère que ces 

trois dimensions sont indivisibles, d’où la nécessité d'utiliser de multiples sources et méthodologies 

pour croiser les données. Par exemple, il est difficile de juger de la validité de l'évaluation d’une 

«performance ou d’un progrès» sans savoir de qui l'on parle et son degré d’initiative et si la 

performance en question a transformé les inégalités existantes en matière de ressources et 

d'initiative, ou les a au contraire entretenues et renforcées (ibid: 452).  

 

Un défi majeur est de répondre au besoin, à la fois, de normes universelles pour évaluer l' 

émancipation et d’indicateurs sensibles au contexte. Une approche possible est d'utiliser des 

indicateurs multi-niveaux, où des indicateurs généraux pourront s'appliquer à différents contextes, 

tandis que les indicateurs au niveau communautaire et du foyer seront adaptés à des contextes 

spécifiques. Une gamme d'indicateurs multi-niveaux est présentée dans l'encadré ci-dessous.  

 
Une approche multidimensionnelle et multi-niveaux de l' émancipation  

 

Une étude recensant les approches internationales en matière d'évaluation de l' émancipation des 

femmes propose d'évaluer six dimensions: économique, socioculturelle, familiale-relationnelle, 

juridique, politique et psychologique. Chacun de ces aspects est mesuré à différents niveaux sociaux: 

le foyer, la communauté et «les sphères plus générales», l'idée étant d'adapter les différences 

contextuelles entre les pays. Ainsi, dans le domaine économique, les indicateurs d’émancipation 

intègrent: le contrôle des hommes et des femmes sur le revenu du foyer, leur accès à l'emploi, au 

crédit et aux marchés et la représentation des préoccupations des hommes et des femmes dans les 

politiques macro-économiques. Dans le domaine psychologique, les indicateurs comprennent l'estime 

de soi et le bien-être psychique, la conscience collective de l'injustice et l'acceptation sociale des 

femmes en tant que membres à part entière de la société, disposant de droits. 

(Malhotra et al 2003) 
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Les stratégies en matière d'évaluation de l' émancipation des femmes doivent également prendre en 

compte le fait que l' émancipation peut être un processus de longue haleine. Ci-dessous, un exemple 

tiré de l'expérience indienne montre que l' émancipation n'est pas un processus linéaire. Le conseil 

aux chercheurs et aux évaluateurs est de viser des objectifs modestes, de se tourner vers des voies 

inexplorées (comme dans la génération suivante, dans l'exemple ci-dessous), et de se convaincre 

que les initiatives en matière d' émancipation  des femmes requièrent un engagement sur le long 

terme. 

  

 

L' émancipation des femmes: un processus non linéaire 
 

Les données du recensement indien de 2001 suggéraient une augmentation importante du taux 

d'alphabétisation des femmes depuis 1991. Ceci était un peu surprenant car beaucoup de femmes 

inscrites dans les programmes d'alphabétisation des années 1980 et 1990 avaient été déclarées en 

échec car les programmes à court terme ne permettaient pas aux femmes de conserver les savoir-

faire qu'elles venaient d'acquérir. Une hypothèse expliquant les données du recensement de 2001 

était que, même si les femmes qui avaient assisté au cours d'alphabétisation n'avaient pas appris à 

lire, elles ont fait en sorte que leur filles et leurs petites filles aillent à l'école. Cette évolution est 

apparue 10 ou 20 ans plus tard dans le recensement et d'autres données qualitatives.  

(Gurumurthy 2006) 
 

 
 
 
4.3 Mesurer la violence reliée au genre 

Quel est l'importance de mesurer les niveaux de violence reliée au genre - en quoi cela peut-il servir à 

réduire le problème? La violence reliée au genre peut se définir comme l’atteinte ou l’agression 

physique, sexuelle ou psychologique d’une personne en raison de son genre. Cependant, les 

définitions de la violence reliée au genre varient d'un pays à l'autre et en leur sein, rendant difficile 

l'évaluation de la violence reliée au genre en tant que phénomène global. Le manque de données et 

la sous-déclaration générale de son incidence la fait également apparaître beaucoup moins courante 

qu'elle n'est en réalité: des données plus fiables permettraient de mieux souligner le caractère 

généralisé du problème et de convaincre de la nécessité d'agir. Contre l'acceptation de cette 

violence, des initiatives encouragent des changements d'attitude, dont il convient également de 

mesurer le succès (voir la Section 2.3.3). 

 

Mieux comprendre qui subit les violences reliée au genre, où, et quels sont les facteurs associés 

(abus d'alcool, les pratiques culturelles, conflits armés, etc.) permettra aux planificateurs et aux 

formulateurs de politique de mieux cibler les interventions visant à réduire la violence reliée au genre 

ou à venir en aide aux survivants. Par exemple, l’université d'Ibadan au Nigéria a mené une enquête 

sur les violences à l'encontre de jeunes femmes commerçantes, vendant leurs marchandises aux 

endroits où s'arrêtent les bus et les camions. Les données ont été utilisées pour organiser des 

formations et des campagnes de sensibilisation auprès de la police, des syndicats de camionneurs et 
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des fonctionnaires de la justice, et des mesures ont été adoptées qui ont permis de réduire 

considérablement l’incidence des violences (UNIFEM 2007). 

 

4.3.1 Réduire les risques dans la collecte de données 

Une des raisons du manque crucial de données précises sur la violence reliée au genre est qu'il s'agit 

d'une question sensible, qui reste tabou dans de nombreux contextes. Pour cette raison, les femmes 

peuvent craindre de s'exposer davantage à la violence si elles s’expriment publiquement. Il est donc 

crucial, lorsqu'on mesure la violence reliée au genre de prendre en considération les craintes des 

femmes pour leur sécurité. L'organisation mondiale de la santé (OMS) a élaboré des principes 

d’éthique et de sécurité dans les recherches sur la violence familiale contre les femmes, mettant en 

relief certaines questions comme le respect de la vie privée et de la confidentialité dans les entretiens 

et offrant des formations spéciales aux chercheurs (OMS 2001). Des chercheurs utilisant des 

méthodes participatives au Pakistan ont fait en sorte que les femmes puissent répondre en toute 

confiance aux questions sur la violence familiale, obligeant les belles-mères à quitter la pièce au 

moment de poser certaines questions en leur demandant poliment un verre d'eau, par exemple. Dans 

un autre cas, ils ont donné aux femmes des porte-clés avec des numéros d’urgence et leur ont 

demandé de dire si elles avaient subi des violences au cours de l'année passée en montrant un côté 

ou l'autre du porte-clé. Les femmes pouvaient ainsi répondre plus sincèrement, ne risquant pas d'être 

entendues.  

  

4.3.2 Méthodologie pour l'évaluation de la violence reliée au genre 

Une stratégie pour mesurer la violence reliée au genre est de mener une étude spécifique sur les 

formes, les circonstances et les conséquences de la violence. Cependant, ces études sont coûteuses 

et difficiles à reproduire dans le temps. Une alternative moins onéreuse est d'introduire des questions 

sur la violence reliée au genre dans des enquêtes visant d'autres objectifs, telles que les enquêtes 

démographiques. L’avantage est de pouvoir utiliser les autres variables collectées pour approfondir 

notre compréhension des facteurs de risque et des conséquences de la violence reliée au genre sur 

la santé reproductive et infantile, par exemple, au fil du temps. Néanmoins, l'inclusion d'une ou deux 

questions sur la violence reliée au genre dans les enquêtes peut conduire à sous représenter la 

violence reliée au genre dans les rapports. En conséquence, l’OMS a élaboré un module 

spécialement consacré à la violence reliée au genre qui peut être intégré dans des études plus 

générales (UNDAW 2005).  

 

Une autre alternative est de mesurer la violence reliée au genre dans le cadre de l’évaluation de 

programmes de santé sexuelle ou de services d'aide juridique. Au Venezuela, par exemple, la 

violence reliée au genre a été mesurée dans le cadre d'un programme de santé sexuelle et 

reproductive. Des actions ont été menées pour organiser une évaluation efficace et nuancée, à 

savoir: proposer une formation adaptée à tout le personnel, établir de bons rapports avec les patients, 

expliquer au public concerné que toutes les femmes font l'objet d'un examen systématique en matière 

de violence reliée au genre et utiliser un outil d'évaluation simple, standardisé, intégrant les formes de 

violence psychologique, physique, et sexuelle ainsi que les violences sexuelles subies dans l'enfance. 

Le taux de prévalence de la violence ainsi détectée est passé de 7 % à 38 % des nouveaux 
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participants, grâce aux procédures systématiques précitées, à l'examen systématique de tous les 

participants et l’information croissante du public quant à l'existence d'une nouvelle loi contre la 

violence conjugale (Guedes et al 2002).  

 
 

4.4 Genre et conflits 

Il est assez difficile de mesurer l'égalité des genres dans les situations de paix et de stabilité, mais 

plus difficile encore dans un contexte susceptible de dégénérer rapidement en conflit. Les indicateurs 

reliés au genre peuvent refléter, voire permettre d'éviter, l'escalade meurtrière. Ils peuvent aussi 

fournir une feuille de route pour suivre l’évolution vers l'objectif à plus long terme de l'égalité des 

genre dans la période cruciale de l'après-guerre.  

 

4.4.1 Guetter les signes d’intensification d’un conflit 

L'utilisation judicieuse des indicateurs reliés au genre peut permettre d'anticiper l'éclatement d'un 

conflit. L'aggravation des inégalités entre les genres, qui se manifeste par des taux élevés de violence 

conjugale, par exemple, peut être le signe d'une montée des périls. L'attention portée aux questions 

de genre peut donc renforcer l'efficacité des modèles analytiques et préventifs tels que les systèmes 

d’alerte précoce et d'évaluation des risques de conflit et mettre également en relief les différentes 

aptitudes des hommes et des femmes à s'engager dans la prévention du conflit (UNIFEM 2006a). 

 

Bien que la majorité des systèmes de suivi des conflits aient été indifférents à la notion de genre 

jusqu'à présent, l’UNIFEM a conduit plusieurs projets en vue d'élaborer des indicateurs de genre 

intégrables dans tous les aspects des systèmes d'évaluation des risques de conflit et d’alerte 

précoce. Un projet mené dans les îles Salomon et utilisant des indicateurs de conflit sensibles à la 

dimension de genre a permis aux donateurs, au gouvernement, aux  O.N.G. et aux communautés de 

mieux adapter leur planification stratégique et leurs activités en vue de refléter les priorités de l'heure 

en matière de construction de la paix et d'égalité des genres. Ceci a permis une compréhension plus 

nuancée de la dynamique du conflit et renforcé le rôle des femmes dans le processus de construction 

de la paix (Moser 2006). Les indicateurs, dont l'encadré ci-dessous fournit quelques exemples, ont 

été collectés au travers d'une enquête d'opinion auprès des hommes et des femmes sur les risques 

de conflit aux niveaux communautaire et national, suivie de discussions de groupes focaux 

participatifs.  

Exemples d’indicateurs d'alerte précoce sensibles au genre de l’UNIFEM 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Augmentation des violences familiales 

• Augmentation du chômage des jeunes hommes 

• Moindre fréquentation des marchés/jardins par les femmes, par crainte de violence  

• Méfiance accrue entre les groupes ethniques 

• Augmentation de la proportion de «discours informels négatifs» (rumeurs, commérages) 

• Réduction de la participation des femmes dans l'arbitrage communautaire des conflits sur la 

terre 
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D'autres indicateurs sensibles au genre pour les situations de conflit sont présentés dans la Boîte à 

outils. 

 

Évaluer l'égalité des genres au sortir des conflits 

Les indicateurs sensibles à la dimension de genre sont importants pour suivre les progrès en matière 

d'égalité des genres dans les situations d’après-conflit. Le contexte d'après-guerre offre une fenêtre 

d'opportunité essentielle pour poser les bases d'une égalité des genres durable. C'est l'époque où de 

nouvelles constitutions et cadres juridiques se mettent en place, des élections se tiennent et les 

activités de développement et de reconstruction créent de nouveaux emplois. De plus, la volonté de 

transition «démocratique» ouvre un espace de discussion sur l'égalité des droits pour les hommes et 

femmes. Il est vital de faire en sorte que les femmes, comme les hommes, soient en mesure de tirer 

parti de ces opportunités.  

 

L'encadré ci-dessous dresse une liste d’indicateurs possibles pour mesurer l'égalité des genres après 

un conflit, sur la base de l'expérience du Timor Leste. Les indicateurs comprennent quatre des 

catégories proposées par le Groupe spécial du millénaire des Nations Unies sur l’égalité des genres 

pour suivre les progrès en direction des OMD (abordés plus en détail dans la section suivante).  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Indicateurs de l’égalité des genres dans les situations d'après conflit 
 

Participation des femmes dans les institutions politiques 

• Proportion des femmes/hommes dans les instances gouvernementales 

provisoires/transitoires.   

• Proportion de femmes à l'assemblée constituante, dans les comités de rédaction de la 

constitution et dans les consultations populaires. 

• proportion de femmes/hommes sur les listes électorales (y compris à des postes éligibles). 
 

Droits à la propriété 

• Proportion de femmes/hommes parmi les bénéficiaires de la redistribution des terres à 

l'issue du conflit, en incluant les terres allouées aux combattants démobilisés. 

• Provisions relatives à l'égalité des droits en matière de propriété et d'héritage garanties dans 

les nouvelles constitutions et législations.  
 

Emploi 

• Proportion de femmes/hommes employés à la reconstruction et à la réhabilitation. 

• Proportion de femmes/hommes dans les programmes d'emplois/de génération de revenus. 

• Proportion de femmes/hommes employés aux Nations Unies, dans les ONG et le service 

public, à tous les niveaux. 
 

Violences contre les femmes 

• Inclusion d'un programme de sensibilisation au genre dans la formation des forces armées, 

de la police et des juges. 

• Nombre de cas de violence reliée au genre rapportés à la police ou à d'autres instances, 

nombre d'enquêtes menées et pourcentage d'inculpation. 

(Ospina 2006) 
)) 
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En plus de ces quatre catégories, il est proposé de collecter des données sur le pourcentage de 

foyers dirigés par des femmes (dans la mesure où cet indicateur peut fluctuer pendant et après le 

conflit, et est important pour planifier les programmes de subsistances), ainsi que la proportion de 

femmes parmi les anciens combattants recensés (des mesures spéciales étant nécessaires pour que 

les femmes puissent bénéficier des mesures de réinsertion destinées aux anciens combattants) 

(Ospina 2006). Les données seraient ainsi comparées à des données similaires avant le conflit, si 

elles existent, ou collectées régulièrement après le conflit pour contrôler la réalité des efforts de 

développement et de reconstruction en lien avec l'égalité des genres.  

 

4.4.2 Réduire les risques personnels dans la collecte des données  

Les militantes, les chercheuses et les informatrices sont particulièrement exposées dans les 

situations de conflit, car elles sont l'objet d'agressions sexuelles et peuvent être accusées de sortir 

des rôles traditionnellement assignés aux femmes. Ceci s'ajoute aux risques que représente la 

collecte de données dans un contexte d'hostilités. Diverses stratégies peuvent être employées pour 

réduire les risques en matière de sécurité: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Anderson et Olsen 2003)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Éviter d'engendrer un faux sentiment de sécurité. 

• Veiller à ce que les participants ne deviennent pas la cible d'attaques du fait de leur 

participation. 

• Analyser de façon explicite les niveaux et les facteurs de risque avec les partenaires locaux. 

• Créer un environnement propice à l'expression des opinions en toute sécurité. 

• Approcher les communautés au travers d'organisations de femmes respectées localement. 
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5. ÉVALUATIONS INTERNATIONALES 

 
 
Les indices et les objectifs internationaux et régionaux reliés au genre sont précieux car ils permettent 

d’accorder les diverses sensibilités sur une compréhension commune des problèmes au niveau 

international, d'établir des comparaisons transnationales en matière d'égalité des genres et de 

condenser des données complexes en message clairs, formulés en termes de progrès et d'écart en 

matière d'égalité des genres. Cependant, les indices internationaux ont des limites, dont la tendance 

à se cantonner à des formes quantitatives d'évaluation; le caractère notoirement peu fiable des 

données de recensement nationaux; les incohérences temporelles et entre les pays, rendant les 

comparaisons difficiles entre pays; ainsi que le défi permanent de s’entendre sur les aspects de 

l'égalité des genres qu'il conviendrait de mesurer et celui de trouver le meilleur moyen de refléter ces 

éléments au moyen d'un nombre limité d'indicateurs.  

 

Cette section passe en revue certains objectifs et indices internationaux parmi les plus utilisés pour 

mesurer l'égalité des genres – les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et les indices 

reliés au genre du PNUD. Elle décrit ensuite des indices alternatifs composites (combinés), des 

approches régionales et des efforts novateurs en vue d'harmoniser les indicateurs reliés au genre 

existants.  

  
  
5.1 Objectifs du millénaire pour le développement 

 

5.1.1 Historique  

Les OMD sont un ensemble de huit objectifs généraux, comportant 18 cibles mesurées par 48 

indicateurs sociaux, économiques et environnementaux quantifiables pour l'horizon 2015 et reflétant 

les principaux défis mondiaux du développement (voir ci-dessous). Adoptés par 189 dirigeants 

internationaux lors du sommet des Nations Unies pour le millénaire en septembre 2000, les OMD 

sont perçus par certains défenseurs de l'égalité des genres comme un moyen de diversion; d'autres y 

voient un point d'entrée stratégique pour promouvoir l'égalité hommes-femmes. L'objectif 3, qui met 

l'accent sur l'égalité des genres et l’émancipation des femmes, représente un jalon important dans les 

décennies d’efforts visant à sensibiliser à l'importance de l'égalité des genres pour le développement 

humain, en même temps qu'un rappel bienvenu des politiques, des actions et des ressources qui 

manquent à ce jour pour réaliser l'égalité entre les hommes et les femmes dans le monde entier.  

 

De nombreux intervenants et responsables politiques dans le domaine du genre s'accordent 

aujourd'hui pour dire que l'égalité des genres et l’émancipation des femmes sont incontournables 

pour la réalisation de chacun des OMD, et que la réalisation de l'objectif 3 dépendra de la réponse 

que les autres objectifs apporteront aux contraintes socioculturelles qui pèsent sur les hommes et les 

femmes. Le Groupe spécial du Projet Objectifs du millénaire sur le genre et l'éducation (Millennium 

Project Task Force on Gender and Education) a illustré ce raisonnement en énumérant quelques-

unes des raisons qui justifient l’importance de l'égalité des genres pour la réalisation de chacun des 8 

OMD, comme décrit dans l'encadré ci-dessous (Grown et al 2005: 31). Le Groupe spécial fait partie 
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du Projet objectifs du millénaire, une instance consultative indépendante mandatée par le Secrétaire 

général des Nations Unies pour proposer les meilleures interventions et stratégies politiques en vue 

de réaliser les OMD.  

 
 

Les OMD et l'importance de l'égalité des genres 
 

Objectif 1. Éradiquer 

l'extrême pauvreté et 

la faim  

 

• L'égalité des chances et des capacités pour les hommes et les femmes 

peut améliorer la croissance économique.  

• L'égalité d'accès des hommes et des femmes aux infrastructures de 

transport et d'énergie peut développer l’activité économique.  

• L’investissement équitable dans les programmes de santé et de nutrition 

des femmes réduit la faim et la malnutrition chroniques, ce qui améliore la 

productivité et le bien-être. 

Objectif 2. Assurer 

l’éducation primaire 

pour tous 

 

• Les femmes et les filles éduquées maîtrisent mieux leur fertilité et 

participent davantage à la vie publique. 

• L’éducation d’une mère conditionne fortement la scolarisation et les 

performances scolaires de ses enfants, ainsi que leur bilan sanitaire et 

nutritionnel. 

Objectif 3. 

Promouvoir l’égalité 

et l’émancipation 

des femmes 

• Le succès de cet objectif central dédié à l’égalité des genres et à 

l’émancipation des femmes dépend de la réalisation de tous les autres 

objectifs. 

Objectif 4. Réduire la 

mortalité infantile 

• Le niveau d’éducation, le revenu et le degré d’autonomie d’une mère 

influent fortement sur la baisse de la mortalité infantile. 

Objectif 5. Améliorer 

la santé maternelle  

• Le niveau d’éducation, le revenu et le degré d’autonomie d’une mère 

influent fortement sur la baisse de la mortalité maternelle. 

Objectif 6. 

Combattre le 

VIH/SIDA, le 

paludisme et 

d’autres maladies 

 

• Une plus grande indépendance économique, une capacité accrue à 

négocier des rapports protégés, une meilleure conscience de la nécessité de 

faire évoluer les normes traditionnelles concernant les relations sexuelles, un 

meilleur accès aux traitements et le soutien aux femmes dans les activités 

reproductives qu’elles assument sont essentiels pour stopper et réduire la 

propagation du VIH/SIDA  et d’autres épidémies. 

Objectif 7. Assurer 

un environnement 

durable 

• Les politiques d’égalité des genres relatives à la propriété des biens et des 

ressources permettent aux femmes (souvent en tant que principales 

utilisatrices de ces ressources) de gérer ces dernières de façon plus durable. 

Objectif 8. Mettre en 

place un partenariat 

mondial pour le 

développement 

• Une meilleure égalité entre les genres dans la sphère politique peut 

conduire à une hausse des investissements dans la coopération au 

développement. 

 

(Adapté de Grown et al 2005: 31) 
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Cependant, en dépit du caractère central de l'égalité des genres pour chacun de ces objectifs, la 

dimension du genre n'est pas intégrée dans les déclarations d'objectifs, les indicateurs choisis, ni les 

méthodes d'évaluation utilisées pour chacun d’eux. Une récente évaluation en matière de genre de 

78 rapports d’OMD nationaux a établi que les références aux femmes et à la notion de genre restait 

cantonné aux objectifs 3 et 5 des OMD et que les débats concernant l’objectif 7 sur l'environnement 

et l'objectif 8 sur les partenariats étaient presque toujours indifférents au genre (Menon-Sen 2005).  

 

5.1.2 Objectif du millénaire pour le développement 3: l'égalité hommes-femmes  
 
L’OMD3 comprend une cible générale et quatre indicateurs pour suivre les progrès:  

 

Des critiques ont été formulées à l'égard de l'objectif 3, qui questionnent la validité des indicateurs – 

leur pertinence pour l'évaluation de l'égalité des genres – suggérant qu'il n’adresse pas l'ensemble 

des problèmes permettant de mesurer l'égalité des genres. Par exemple:   

• La réalisation de l'OMD 3 ne garantirait pas pour autant l’égalité des genres, car l'égalité de genre 

en matière de scolarisation ne se traduit pas forcément sur d’autres plans, dans la population 

active ou la répartition du revenu national (Johnson 2005). 

• Les indicateurs choisis pour suivre les progrès en direction de l'OMD 3 ne font pas mention de 

questions clés comme les droits des femmes, l’émancipation des femmes, la violence faite aux 

femmes ou la pauvreté des femmes. Dans des pays ou l’OMD 3 est considéré comme «atteint», 

les femmes continuent de subir de la violence et n'ont toujours pas la possibilité d'avorter, par 

exemple (Verdière 2005).  

• L'indicateur choisi pour mesurer l'alphabétisation pose particulièrement problème car les données 

en ce domaine ne sont pas fiables dans de nombreux pays (Grown et al 2003).  

• Si les taux de scolarisation mesurent les effectifs de l'enseignement, ils ne rendent pas compte 

des taux tout aussi importants de réussite scolaire et des résultats de l’apprentissage (ibid).  

• La proportion de sièges au Parlement n'est pas une grande garantie d’émancipation, car elle ne 

mesure pas si les femmes disposent réellement d'un pouvoir de décision au Parlement, ni les 

progrès effectués aux niveaux municipal et local (Grown et al 2003). 

Objectifs et indicateurs de l'OMD 3  
 
Objectif: Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d'ici 

à 2005, si possible, et à tous les niveaux de l'enseignement en 2015, au plus tard  
 
Indicateurs: 

• Rapport filles/garçons recevant de l’enseignement primaire, secondaire et supérieur, 

respectivement 

• Taux d’alphabétisation des femmes de 15 à 24 ans par rapport à celui des hommes 

• Proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole  

• Proportion de sièges détenus par les femmes au Parlement national 
 



 37 

Indicateurs proposés par le groupe spécial du projet du millénaire pour le suivi des OMD 
 
Priorité stratégique 1: éducation  

• rapport hommes/femmes des taux de scolarisation dans l'éducation primaire, secondaire et 

tertiaire 

• rapport hommes/femmes des taux de réussite dans l'éducation primaire, secondaire et 

tertiaire  

Priorité stratégique 2: droit et santé sexuels et reproductifs 

• proportion de la demande satisfaite en matière de contraception 

• taux de fécondité des adolescentes 

Priorité stratégique 3: Infrastructure 

• nombre d'heures que les hommes et les femmes consacrent à la collecte d’eau et de 

combustible, par jour ou par an.  

Priorité stratégique 4: droits de propriété 

• terre possédée par des hommes, des femmes ou en commun 

• possession du domicile par les hommes, les femmes ou en commun 

Priorité stratégique 5: Emploi 

• Pourcentage des femmes dans la population active, salariée ou indépendante, par type. 

• Disparités de genre dans les revenus d’activité salariée ou indépendante. 

Priorité stratégique 6: Participation aux parlement nationaux et dans les administrations locales  

• Pourcentage de sièges détenus par les femmes au parlement national. 

• Pourcentage de sièges détenus par les femmes dans les collectivités locales. 

Priorité stratégique 7: La violence contre les femmes 

• Taux de violence familiale  

(Grown et al 2005: 18) 
 

• L'augmentation du nombre de femmes occupant un emploi salarié peut créer une double journée 

pour les femmes qui assument déjà des tâches domestiques non rémunérées et s'occupent des 

membres de la famille, comme l'établit la Section 4.1, consacrée à l'évaluation de la pauvreté.  

 

5.1.3 Quelles voies pour avancer? 

Au cours des deux dernières années, le système des Nations Unies s'est penché sur de nouveaux 

objectifs et indicateurs pour l'ensemble des OMD. Le groupe spécial du projet du millénaire sur le 

genre et l'éducation a identifié sept priorités stratégiques en vue de réaliser l’objectif 3 d'ici 2015, et 

plusieurs indicateurs utilisables par les pays pour suivre les progrès vers la réalisation de ces 7 

priorités stratégiques (voir l’encadré ci-dessous). Le groupe spécial a recommandé de substituer ces 

indicateurs aux quatre anciennement suggérés par les Nations Unies pour suivre les progrès vers la 

réalisation de l'OMD 3 (Grown 2007, correspondance personnelle). À ce jour, l'assemblée générale 

des Nations Unies n'a pas adopté ces recommandations. Toutefois, à la suite du sommet mondial de 

2005, un certain nombre de recommandations du groupe spécial ont été incluses en tant que cibles 

secondaires sous d’autres objectifs (Judd 2007, correspondance personnelle).  
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Outre cette proposition de nouveaux indicateurs, d'autres recommandations ont été faites pour  

renforcer les efforts en vue de suivre les progrès en direction des OMD. L'évaluation des rapports 

nationaux sur les OMD menée par le PNUD suggère d’accroître la gamme et l'étendue des rapports, 

en reliant davantage entre eux les objectifs et en mettant l’accent sur la propriété et l'engagement 

dans la réalisation de ces objectifs communs (Menon-Sen 2005: 63). La marche mondiale des 

femmes, un réseau d'action féministe internationale regroupant des organisations de base, affirme 

que les OMD ne vont pas assez loin et adopte dans sa charte mondiale des femmes pour l'humanité 

une démarche plus radicale, mettant l'accent sur les droits humains et les libertés et dénonçant le 

patriarcat, le capitalisme, la pauvreté et la violence faite aux femmes (Verdière 2005).  

 

 

5.2 L’indicateur sexospécifique de développement et l’indice de la participation des 
femmes 

5.2.1 Un peu d’histoire 

L’indice de développement (IDH) a été introduit par le PNUD en 1990 en vue de s’écarter de la 

focalisation sur les seuls facteurs économiques dans l’évaluation de la pauvreté et du bien-être (Voir 

section 4.1). Si cette initiative a représenté une alternative importante à l'évaluation des situations 

économiques sur la base du produit intérieur brut (PIB), les indicateurs de l’IDH n’étaient pas 

répertoriés par genre. En 1995, au moment de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, le 

PNUD a élaboré deux instruments en complément de l'IDH: l’indice sexospécifique de développement 

humain (ISDH) et l’indice de la participation des femmes (IPF). Ces deux indices composites intègrent 

plusieurs indicateurs (énumérés ci-dessous) combinés en une mesure globale. L'ISDH et l'IPF sont 

parmi les indicateurs les plus utilisés pour évaluer l'égalité hommes-femmes au niveau national. Ils 

sont particulièrement utiles en raison de leur nombre limité d’indicateurs, simples d’accès et couvrant 

un grand nombre de pays, et en ce qu'il constituent un moyen «pratique» pour suivre le 

développement dans le domaine de l’égalité des genres (Crawford 2006: 9).  

 

Indicateurs utilisés dans l’ISDH et l’IPF 

 

L’ISDH utilise les mêmes indicateurs en matière de bien-être que l’indice de développement humain 

(voir la Boîte à outils pour de plus amples informations sur l’IDH) mais applique une pénalité aux 

résultats agrégés en cas de disparités en matière de genre. Plus l’écart entre les hommes et les 

femmes est grand, plus l’ISDH d’un pays est faible, comparé à son IDH. Les trois indicateurs, d’égale 

importance, utilisés pour mesurer l’ISDH sont: 

• Longévité et santé, représentées par l’espérance de vie à la naissance. 

• Instruction, représentée par le taux d’alphabétisation des adultes et le taux brut de scolarisation 

combiné au primaire, au secondaire et au supérieur. 

• Niveau de vie décent, exprimé par le salaire estimatif (PPA en USD). 
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L’IPF mesure l’écart entre les hommes et les femmes au regard de trois éléments d’émancipation 

d'égale importance:   

• Participation et prise de décision politiques (mesurés en termes de répartition des sièges 

parlementaires entre les hommes et les femmes).  

• Participation et prise de décision économiques (mesurés en termes de répartition des emplois 

techniques et professionnels entre les hommes et les femmes, et de proportion des positions 

administratives et dirigeantes pour chaque genre).  

• Pouvoir sur les ressources économiques (mesuré en termes de proportion des revenus d’activité 

des hommes et des femmes).  

Les méthodologies utilisées pour calculer l’ISDH et l’IPF sont décrites dans le document du PNUD 

2004. 

 

5.2.2 Potentiel  

Comparer l’IPF, l’ISDH, l’IDH et le revenu par habitant fournit des informations importantes sur 

l’égalité des genres. Par exemple, en rapprochant l’IDH de l’ISDH, on s’aperçoit qu’aucun pays ne 

traite ses femmes aussi bien que ses hommes, puisque dans chaque pays, l’ISDH est inférieur à 

l’IDH. Ceci démontre également que l'objectif de l'égalité des genres ne dépend pas du niveau 

national des revenus. Par exemple, si la Corée du Sud affiche de bons résultats en termes de produit 

intérieur brut et de développement humain, ses performances mesurées par l'indice de participation 

des femmes sont très mauvaises, en raison principalement du faible nombre de femmes élues au 

parlement et présentes dans les fonctions d'administration et de direction (Klasen 2004 ; Bardhan et 

Klasen 1999). De plus, certains pays ont un indice de la participation des femmes faible en 

comparaison de leur indice sexospécifique de développement humain car ils ont de meilleurs 

résultats dans le domaine de l'éducation et de l'alphabétisation qu’en terme d'emploi et de 

participation politique (Beck 1999: 35). Dans un petit nombre de cas, ces mesures ont été utilisées 

avec succès dans des campagnes de revendications. Par exemple, en Corée, l’IPF a été utilisé pour 

persuader le gouvernement d'agir pour remédier à la faible représentation des femmes dans les 

secteurs politiques et économiques du pays (PNUD 2005).  

5.2.3 Limites et défis 

Cependant, ces indices ont leurs limites. Ni l'un ni l'autre ne mesurent l'(in)égalité de genre en tant 

que telle. L'ISDH est une évaluation du développement humain corrigée en fonction des inégalités 

hommes-femmes et l'IPF est «une étrange combinaison d'’émancipation relative des hommes et des 

femmes... et de niveaux absolus de revenu par habitant » (Dijkstra 2006: 276). L'ISDH, comme l'IPF, 

sont difficiles à calculer ou à interpréter et une compréhension insuffisante de leurs limites a parfois 

faussé les débats, discussions et efforts de revendications en matière de politique. L'erreur la plus 

courante est d'interpréter l'ISDH comme une mesure de l'inégalité – une mauvaise interprétation que 

l'on retrouve dans divers rapports nationaux annuels sur le développement humain du Kenya, de 

l'Albanie et de la Macédoine, ainsi que dans de nombreux documents universitaires (Schüler 2006). 

 

Le choix des indicateurs est également discutable. Par exemple, l’utilisation du revenu comme moyen 

de mesurer la consommation ne tient pas compte de la répartition des ressources au sein du foyer, 

comme le montre la section 4.1 consacrée à l'évaluation de la pauvreté. En ce qui concerne l'IPF, le 

choix de se concentrer sur les indicateurs de la représentation des femmes au parlement et dans les 
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professions libérales ne permet pas de mesurer les inégalités au sein d'une population de femmes 

éduquées et économiquement avantagées (Cueva Beteta 2006). L’IPF ne prend pas non plus en 

compte la participation ou l'influence réelle des femmes parlementaires dans les prises de décision.  

 

La participation limitée du public dans le choix des indicateurs pose également problème. L'ISDH a 

ainsi été critiqué parce qu'il ne reflète pas suffisamment les préoccupations des pays en 

développement. En réponse à cette critique, le Rapport sur le développement humain de 2004 du 

Gujarat a introduit une mesure du développement de la dimension de genre, le Gender Development 

Measure (GDM-1), adaptée au contexte local et intégrant des indicateurs supplémentaires tels que 

l'incidence du handicap, le taux de participation électoral et l'offre de logements «durables» (Schüler 

2006: 168). 

 

En outre, le rapport sur le développement humain n’offre pas de périodes de calcul homogènes de 

l’ISDH. Le mode de calcul de l'ISDH a été ajusté en 1999 et différentes sources de données ont été 

utilisées d'une année à l'autre. Les tendances ne peuvent donc pas être comparées et analysées de 

façon adéquate car les mouvements de l'ISDH peuvent provenir de sources de données améliorées 

plutôt que d'une évolution des données concernées (Klasen 2006).  

 

5.2.4 Nouvelles initiatives concernant l'ISDH et l'IPF 
 

Plusieurs initiatives sont en cours pour renforcer l'efficacité de l'ISDH et de l'IPF dans l’évaluation de 

l'égalité des genres. L'idée, notamment, est de répondre à la demande de la communauté qui 

s'occupe des politiques et des campagnes de revendications et mesurer réellement les écarts de 

genre– les différences mesurées entre les hommes et les femmes sur un indicateur particulier. Une 

suggestion est d'élaborer des indices de développement humain séparés pour les hommes et les 

femmes (Klasen 2006). Une autre proposition est d'élaborer un indicateur composite plus simple des 

disparités entre les genres en utilisant les trois indicateurs de l'OMD 3 pour complémenter l'ISDH et 

l'IPF (Leete 2005). En ce qui concerne l’IPF, Cueva Beteta (2006: 235–6) recommande les 

indicateurs supplémentaires suivants: 

• Pour la participation politique, inclure la présence des femmes dans les instances politiques 

locales. 

• Pour la participation économique, inclure les échelons inférieurs de la structure hiérarchique. 

• Inclure des indicateurs de l’autonomie des femmes au sein du foyer et de la liberté de disposer de 

leur corps et de leur sexualité. 

 
Le PNUD entreprend actuellement une révision de l'ISDH et de l'IPF, qui devrait notamment 

déboucher sur la production d'un outil interactif sur le site du Bureau du rapport sur le développement 

humain du PNUD, afin d'aider les utilisateurs à calculer et interpréter l’ISDH et l’IPF (HDRO 2005). 

Dans le cadre de cette révision, une discussion électronique organisée de juillet à septembre 2005 a 

produit diverses propositions pour l'inclusion d'autres aspects de l'égalité des genres et de 

l’émancipation des femmes dans l'ISDH et l’IPF, notamment: la violence faite aux femmes, la traite 

des femmes, leur temps de loisir, leur pouvoir de décision au sein des communautés et du foyer, leur 
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sécurité et leur dignité personnelles (PNUD 2005). Au Mexique, le PNUD fait également du travail 

autour de l'ISDH et l’IPF, combinant des efforts en vue d'utiliser l'ISDH et l'IPF et une étude pilote 

conjuguant l'ISDH et l’IPF avec des indicateurs sur la violence (PNUD Mexique, PNUD/BRIDGE 

discussion électronique mars 2007). 

 
 
5.3 Autres indices composites 

Une «nouvelle génération» d'indices composites internationaux visant à mesurer l'égalité des genres 

a été élaborée, en partie pour compléter et élargir l'ISDH et l'IPF. Certains indices compensent 

certaines limites recensées plus haut. Ainsi, l'indice d’équité de genre (Gender Equity Index -GEI) de 

Social Watch permet d'établir un classement précis de différents pays en fonction du niveau d'équité 

entre genres – à la différence de l'ISDH qui ne peut s'utiliser qu’en référence au niveau moyen 

(indifférent à la dimension de genre) de bien-être calculé au travers de l'IDH. L'indice d'équité de 

genre associe des indicateurs tirés de l'ISDH et de l'IPF dans un classement en matière d'équité de 

genre estimé pour trois dimensions séparées (Social Watch 2005b): 

• Éducation (mesurée par les écarts d'alphabétisation entre hommes et femmes et les taux de 

scolarisation de chaque genre dans l'éducation primaire, secondaire et tertiaire). 

• Participation à l'économie (mesurée par le pourcentage de femmes et d'hommes ayant un emploi 

rémunéré, à l'exception de l'agriculture, et par la répartition du revenu entre les hommes et les 

femmes). 

• Émancipation (mesurée par le pourcentage de femmes dans les professions libérales, 

techniques, dirigeantes et administratives et par le nombre de femmes députées au parlement et 

occupant des postes de décision ministériels).  

 
L'indice de l'écart entre les hommes et les femmes du Forum économique mondial utilise également 

toute une gamme de dimension et d’indicateurs – dont quelques-uns sont décrits dans l'encadré ci-

dessous (Lopez-Claros et Zahidi 2005). Cet indice innove notamment par ses techniques 

d'évaluation, combinant un ensemble de données quantitatives avec des mesures qualitatives tirées 

de l'enquête sur l’opinion des dirigeants du Forum économique mondial sur un panel de 9000 

dirigeants d'entreprises dans 104 pays. 
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Ces nouveaux indices illustrent des choix différents dans l’équilibre à trouver entre l’utilisation de 

dimensions et d’indicateurs multiples et la capacité d’évaluer  et de comparer les données sur un 

grand nombre de pays. La disponibilité et la comparabilité des données statistiques nationales étant 

limitées dans de nombreux pays, plus le nombre d’indicateurs est grand, moins les pays sont 

susceptibles d’avoir des données disponibles pour ces indicateurs. Si l’indice de l’écart entre les 

hommes et les femmes est un outil complet et nuancé, les données sont si complexes qu’elles ne 

permettent d’évaluer qu’un nombre réduit de 58 pays. Par contre, l’indice d’équité hommes-femmes 

porte sur une gamme bien plus restreinte d’indicateurs mais applicable à 130 pays (Social Watch 

2005b). 

 

Ces indices composites ont leurs défauts. Ils ne comportent ni l’un ni l’autre d'indicateurs pour le 

travail informel, le travail reproductif et non rémunéré ou l'utilisation du temps. Ces indicateurs sont 

cruciaux pour comprendre la participation des femmes dans l'économie car une bonne partie du 

travail des femmes se situe en dehors du secteur formel. L’intégration de ces indicateurs au sein 

d’indices composites est un chantier crucial pour l'avenir.  

 
 
5.4 Approches régionales 

Peut-on utiliser des indicateurs internationaux dans un contexte régional spécifique? Les 

manifestations de l’inégalité des genres étant liées à un contexte, les indicateurs internationaux basés 

sur des normes mondiales s'appliquent parfois difficilement au contexte local ou régional (UNRISD 

2005). Par exemple, le rapport 2004 de la CEPALC sur les progrès de la région des Caraïbes vers la 

 

Indice de l'écart entre les hommes et les femmes 
 

Indicateurs de l’indice de l’écart entre les hommes et les femmes: 

• Participation économique: taux de chômage masculin et féminin, taux d’activité économique 

et rémunération à travail égal. 

• Égalité sur le plan économique: durée du congé de maternité, pourcentage du salaire versé 

durant la période indemnisée, nombre de femmes occupant des fonctions de direction, 

provision de services publics de garde d’enfants, impact des lois sur la maternité sur 

l’embauche des femmes, écarts de salaire entre les hommes et les femmes dans le secteur 

privé.  

• Participation politique: nombre de femmes ministres, pourcentage de femmes députées au 

parlement, femmes occupant des fonctions sénatoriales et dirigeantes supérieures, nombre 

d’années pendant lesquelles une femme a été chef de l’État. 

• Niveau d’éducation: taux d’alphabétisation, taux d’inscription dans les secteurs primaires, 

secondaires et tertiaires, temps de scolarité moyen. 

• Santé et bien-être: réalité des efforts gouvernementaux pour réduire la pauvreté et les 

inégalités, taux de grossesses adolescentes, pourcentage des naissances en milieu 

médicalisé et taux de mortalité maternelle et infantile. 

(Lopez-Claros et Zahidi 2005) 
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réalisation des OMD a souligné le faible intérêt des mesures et des considérations générales 

contenues dans les indicateurs des OMD (CEPALC 2004). Dans les Caraïbes, alors que les filles ont 

des taux de scolarisation dans l'enseignement primaire et secondaire supérieurs à celui des garçons, 

ce niveau d'éducation ne se traduit pas par un meilleur positionnement des femmes sur le marché du 

travail ou une participation accrue aux prises de décision dans la région. En conséquence, le rapport 

filles/garçons dans les effectifs scolarisés n'est pas forcément un bon indicateur de l’(in)égalité des 

genres (ibid).  

 

Dans plusieurs régions, des programmes ont commencé à adapter des indicateurs afin de mieux 

représenter les fluctuations de l’égalité des genres selon les contextes. Par exemple, depuis 1997, le 

programme de statistiques national sur les questions hommes-femmes (GSP- Gender statistics 

Program) dans les pays arabes, cherche à renforcer les capacités régionales en terme d'identification 

de statistiques et d'indicateurs, à travers une série d'ateliers régionaux. Dans le troisième de ces 

ateliers, en 2003, des participants ont identifié une série de statistiques et d'indicateurs sensibles au 

genre cruciaux pour évaluer le degré d'égalité des genres dans la région, dont une section sur «les 

femmes et les services de santé reproductive», comportant un indicateur sur la «prévalence de la 

contraception» (Commission économique et sociale de l'ONU pour l’Asie occidentale 2001). 

 

La Commission économique pour l'Afrique (ECA) et le Centre africain pour le genre et le 

développement (CAGED) ont créé l'indice de développement et des inégalités entre les sexes en 

Afrique (IDISA), qui a été lancé lors du quatrième Forum africain sur le développement et inauguré 

dans 12 pays depuis. Il a été conçu pour fournir aux responsables de politiques africains un outil 

approprié pour suivre les progrès en direction de l'égalité des genres ainsi que dans la mise en œuvre 

des conventions ratifiées par les pays africains, dont la Plate-forme pour l'action de Dakar 

(Commission économique pour l’Afrique 2004). Cet indicateur diffère de l'ISDH et de l’IPF en ce qu’il 

ne s'appuie pas sur les données du produit intérieur brut (PIB). Il incorpore un outil quantitatif de 42 

indicateurs répertoriés par genre (l’indice de la condition féminine - ICF) ainsi qu'une évaluation 

qualitative du degré d'application et de respect de certains droits des femmes et documents 

fondamentaux relatifs à l'égalité des genres (Tableau de bord de la promotion de la femme en 

Afrique). L'indice s'applique aux données régionales, même si les données nécessaires ne sont pas 

toujours disponibles dans chaque pays (CAGED 2005). (Voir la Boîte à outils pour en savoir plus sur 

l’IDISA et la méthodologie qui le sous-tend). 

 
  
 
5.5 Harmonisation des indicateurs sensibles au genre 

La prolifération d'indicateurs sensibles au genre internationaux peut être source de confusion, dans la 

mesure où les gouvernements et la société civile débattent des mesures qui se recoupent et des 

terminologies et concepts qui diffèrent. Quelques initiatives tentent de répondre à ces difficultés, en 

identifiant et en utilisant des ensembles d'indicateurs harmonisés.   
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L’UNIFEM et le PNUD – harmoniser les indicateurs au Kirghizstan 
 

La gamme d’indicateurs sexospécifiques harmonisés a été élaboré par des experts des questions de 

genre, qui ont regroupé les indicateurs sexospécifiques utilisés pour les OMD, les stratégies de 

réduction de la pauvreté, la Plate-forme pour l'action de Beijing et la Convention pour l'élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) en trois catégories: indicateurs 

obligatoires, recommandés et facultatifs. Une réunion avec des représentants des ministères 

gouvernementaux, du bureau du premier ministre, des agences des Nations unies, des donateurs et 

des représentants de la société civile ont examiné et validé chaque indicateur en terme d'applicabilité, 

de faisabilité, de coût-efficacité et de concordance avec les indicateurs globaux. Les indicateurs 

sexospécifiques harmonisés au Kirghizistan ont déjà donné des résultats positifs. Le processus a 

contribué à renforcer la place de l’égalité des genres dans le second rapport sur les OMD et la 

stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) du pays. Des partenaires ont plaidé pour l'intégration des 

questions de genre dans le rapport sur les OMD et la SRP, en s'appuyant sur des arguments tirés 

d'un recueil de statistiques répertoriées par genre, dans le cadre d'un mémorandum de 

compréhension commun entre l’UNIFEM et le comité national des statistiques.  

                                                                                                                                    (UNIFEM 2005)  

 

 

Pour de plus amples informations sur les bases de données internationales et régionales de 

statistiques sensibles à la dimension de genre, se reporter à la Boîte à outils.  
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6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

 
 
6.1 Révision et définition d'indices sexospécifiques internationaux 

Si les objectifs et indices en matière d'égalité des genres au niveau international offrent certains outils 

indispensables pour revendiquer et rendre compte des avancées dans ce domaine, il reste 

nécessaire de les perfectionner et de mieux les utiliser. 
  

Recommandations: 

• Les agences des Nations Unies doivent poursuivre le bilan de certains processus comme ceux de 

l'ISDH et de l’IPF et utiliser ces bilans pour améliorer les méthodes de calcul et le choix des 

indicateurs.  

• Les agences des Nations Unies et les organisations de recherche internationale devraient se 

pencher sur l'élaboration de mesures alternatives telles qu'une évaluation «séparée», en soi, de 

l'égalité des genres (plutôt qu'une évaluation en matière de développement humain, pénalisée 

par l'incidence des inégalités entre les genres), ou répertorier par genre l'indice de 

développement humain. 

• Les instituts de recherche, groupes de réflexion, agences de développement et organisations de 

la société civile devraient tester et concevoir de nouveaux indices composites pour évaluer la 

situation en matière d'égalité entre les genres (à l'aide de l’indice d’équité entre les sexes et de 

l’indicateur des écarts entre hommes et femmes), et explorer l'utilisation de différentes 

combinaisons d'indicateurs – l'inclusion, par exemple, d'indicateurs sur le travail non rémunéré 

des femmes – et différents types de données. Il convient de veiller particulièrement à la mise à 

disposition et à l'incorporation de données qualitatives spécifiques au genre. 

• Les indices composites à visée internationale devraient sélectionner des indicateurs à la fois 

simples, limités en nombre, en rapport avec les problèmes politiques majeurs, comparables et 

d'un coût abordable. 

• Au-delà des efforts déployés pour réviser et créer des indices internationaux, il importe que les 

organisations de développement appliquent les indices nouveaux et existants à des situations 

concrètes et documentent le type de connaissances et de compréhension qu'ils permettent de 

générer. 

• Il importe également de chercher à adapter les indices internationaux aux contextes locaux. Il est 

nécessaire d'élaborer un cadre qui puisse être utilisé et adapté par les bureaux nationaux de 

statistiques de tous les pays.  
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6.2 Les bureaux nationaux de statistiques 

L’intégration systématique du genre dans les systèmes de statistiques nationaux doit être menée d'un 

bout à l'autre du processus de production des statistiques, de l'élaboration des concepts et des 

méthodes de collecte des données à la présentation des résultats (ONU 2006b).  
 

Recommandations: 

• Développer les ressources humaines à tous les niveaux dans les bureaux nationaux de 

statistiques par la formation permanente du personnel en matière de statistiques sensibles à la 

dimension de genre et l'élargissement de la représentation féminine. 

• Introduire explicitement la production de statistiques répertoriées par genre dans le cadre légal 

des statistiques officielles. 

• Soutenir et renforcer les divisions de statistiques répertoriées par sexe. 

• Soutenir les efforts en vue d'introduire «la notion de genre» dans le processus de recensement, 

en enseignant au personnel qui en a la charge divers moyens de rechercher des informations 

sensibles à la dimension de genre et de s'assurer que ces informations sont documentées. 

• Rechercher des moyens de diffuser des statistiques répertoriées par genre de façon accessible, 

par le biais de programmes radiophoniques ou de Cd-rom, par exemple.  

• Encourager le dialogue entre les agences de statistiques et les parties concernées, notamment 

les groupes de femmes, ce qui peut permettre à ces derniers et aux défenseurs de l'égalité des 

genres de comprendre, d'accéder et d'utiliser plus efficacement aux statistiques répertoriées par 

genre, et aider les statisticiens à comprendre les points de vues et les préoccupations des 

défenseurs de l’égalité des genres. 

 

 
6.3 Choix des méthodologies et des outils d'évaluation 

Les organisations de développement choisissent souvent des indicateurs et des méthodologies sans 

réfléchir au but recherché, ni à ce qu'elles veulent mesurer et à la meilleure manière d'y parvenir. 
  

Recommandations: 

• Il conviendrait, à la première étape de tout processus d’évaluation, d'identifier les objectifs 

généraux et plus spécifiques – la «vision du changement» – qu’une organisation de 

développement souhaite atteindre. Ceci devrait influencer le choix d'indicateurs sensibles à la 

dimension de genre appropriés, permettant de suivre les progrès vers des objectifs définis. 

• Toutes les organisations de développement, des agences internationales aux organisations de 

base, devraient utiliser une combinaison de méthodologies qualitatives et quantitatives pour 

regrouper les résultats et permettre une meilleure interprétation des données. Il s’agirait, pour 

certaines, d'introduire un simple questionnaire dans une méthodologie en grande partie 

qualitative; pour d'autres, de compléter les données d'un questionnaire par des entretiens 

approfondis et des discussions de groupe focal. 

• Partout où cela est possible, il convient d'adopter des méthodes participatives. On pourrait, par 

exemple, faire participer les «sujets» masculins et féminins d'une enquête à la définition 
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d’indicateurs appropriés et sensibles la dimension de genre, ou les impliquer dans les phases de 

collecte et d'analyse des données. 

 

 
6.4 Intégration du genre  

Un défi majeur pour les organisations de développement œuvrant à tous les niveaux est de veiller à 

ce que le thème du genre ne soit pas marginalisé et que les efforts d'intégration du genre portent 

leurs fruits. Il importe, dans un premier temps, de formuler et d'utiliser des mécanismes et des 

procédures explicites pour suivre les progrès et évaluer les résultats en terme d'intégration du genre – 

processus qui peut trouver sa place dans les nouvelles modalités de l’aide.  
 
Recommandations: 

• Les organisations internationales et les ONG nationales de développement devraient formuler 

des indicateurs sensibles à la dimension de genre appropriés pour suivre les résultats et l’impact 

des efforts déployés en matière d’intégration du genre. Il conviendrait de réfléchir à des 

indicateurs quantitatifs et qualitatifs, ainsi qu’à des méthodologies participatives de collecte et 

d'analyse de données. 

• L’évaluation sensible au genre des programmes et des organisations de développement devrait 

être rendue obligatoire et être menée régulièrement. Les résultats devraient être réintégrés dans 

le cycle de programmation afin de permettre une imputabilité en terme de résultats. 

• Les ONG et les organisations de développement internationales de tous niveaux devraient 

régulièrement mener des audits en terme de genre pour mesurer les changements internes 

organisationnels, en veillant tout spécialement à concevoir et mettre en œuvre des plans d'action 

en vue d’atteindre l'égalité des enres au sein de l'organisation.   

• Le respect des engagements pris en matière d'intégration du genre devrait être inclus dans les 

bilans de performance du personnel.  

 

 
6.5 Obligations et incitatifs 

L’un des défis permanent posé à l’intégration du genre est que lorsque le genre devient la 

responsabilité de chacun, personne n'en prend la responsabilité et la responsabilité se dilue. De plus, 

en dépit des engagements fermes pris par de nombreuses organisations et gouvernements en faveur 

de l’égalité des genres, ceux-ci «s’évaporent» au niveau sectoriel, programmatique ou du projet. 

Sans mécanismes explicites chargés de faire respecter les engagements politiques et de demander 

des compte aux institutions et aux individus, les questions de genre – ainsi que leur suivi et leur 

évaluation – «se perdent en route».  
 
Recommandations: 

• La production de statistiques nationales officielles sur le genre devrait être un élément obligatoire 

des mécanismes de compte-rendu internationaux pour des rapports comme la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) et la Plate-

forme pour l’action de Beijing. 
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• Les organisations de développement devraient explorer les possibilités de faire de l’évaluation 

des performances en matière d’égalité des genres un préalable au paiement des entreprises avec 

qui elles passent des contrats. L’égalité des genres devrait également être placée au cœur des 

objectifs de performance individuels (Dawson 2005). 

• L’élaboration d’indicateurs sensibles à la dimension de genre adaptés au contexte et le suivi et 

l’intégration de ces indicateurs dans les comptes-rendus devraient être obligatoires dans le cadre 

de la coopération en matière de programme. Ceci vaut aussi pour le travail des organisations de 

base. 

• Les organisations de développement pourraient créer un «prix de reconnaissance» pour 

encourager les bonnes pratiques en matière d’utilisation des indicateurs sensibles au genre et 

d’évaluation des changements, comme cela a été suggéré lors du Symposium de l’Agence 

internationale de promotion de la condition féminine (IWDA) en 2006. 

  

 

6.6 Mesurer d’autres dimensions  

Au fur et à mesure que l’on s’intéresse aux indicateurs sensibles à la dimension de genre et à la 

collecte de données répertoriées par genre, il importe de concevoir de nouveaux moyens de mesurer 

les aspects reliés au genre de problèmes multidimensionnels – comme la pauvreté et l’émancipation– 

et de répertorier les données selon d’autres dimensions que le genre. Ceci concerne les bureaux 

nationaux de statistiques, les chercheurs internationaux à la recherche de nouvelles méthodes 

d'évaluation et les utilisateurs d’indicateurs de genre aux niveaux des programmes et des projets. 

 

Recommandations: 

• Les bureaux nationaux de statistiques et les chercheurs internationaux devraient porter une 

attention soutenue aux méthodologies d’évaluation en matière de genre et de pauvreté – 

notamment, l'utilisation du temps, le secteur informel et le travail non rémunéré – ainsi qu’à 

d’autres problèmes multi-aspectuels «difficiles à mesurer» comme les campagnes de 

revendication et la sexualité. 

• À tous les niveaux, il faut dépasser les données répertoriées par genre pour étudier les 

dimensions de genre de l’appartenance à une ethnie ou à une caste, du handicap, du lieu de 

résidence, de la religion, de l'âge – qu’il s’agisse de fillettes ou de femmes âgées – et de la 

préférence sexuelle. 

• Les agences internationales devraient appuyer les efforts de renforcement des capacités et de 

financement des gouvernements en vue d'élaborer une base de données consolidée entre les 

secteurs et sensible au genre. Cela, afin d’éviter de reproduire partout les mêmes stratégies de 

collectes de données, d’élargir le champs de vision et d’encourager une meilleure collaboration et 

un meilleur partage des informations.  
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6.7 Documentation et comptes-rendus 

Un déficit d’informations qui a été illustré dans la préparation de ce rapport est que même lorsque des 

indicateurs et des méthodes sensibles à la dimension de genre sont utilisés pour évaluer le 

changement, le processus fait rarement l’objet d’un compte-rendu.   
 
Recommandations: 

• Les institutions qui travaillent à l’évaluation des inégalités entre les genres devraient explicitement 

examiner, suivre et documenter l’utilisation d’indicateurs ou d’autres moyens d’évaluer le 

changement. Les organisations de base, en particulier, devraient rendre compte de leurs 

expériences dans ce domaine où les informations publiées (par les voies de l'édition ou via 

l’Internet) à ce niveau sont plus rares qu’au niveau international. 

• Ce processus de documentation devrait inclure des études de cas, la description et l’analyse du 

processus concerné, la façon dont il a été mené, ses difficultés et de ses limites, et de ce qui a 

réussi et pourquoi. 

• La documentation et les expériences devraient être partagées de façon interne et mises à la 

disposition de tout le personnel, qu’il soit ou non spécialiste des questions de genre. Elles 

devraient également être diffusées auprès de publics externes, par le biais de l'Internet 

notamment, afin de toucher le public le plus large possible. Les documents peuvent être soumis à 

des banques de ressources en ligne spécialisées dans les questions de genre telles que le site 

www.siyanda.org.  
 
 
 
6.8 La nouvelle architecture de l’aide 

Pour traduire dans la réalité les engagements en faveur de l'égalité des genres, il est impératif de 

trouver des moyens de soutenir cet objectif au sein de la nouvelle architecture de l’aide. 
 
Recommandations: 

• Les donateurs et les gouvernements devraient établir des systèmes qui les rendent redevables 

du respect des engagements en faveur de l’égalité des genres. 

• De tels systèmes devraient inclure la formulation d’indicateurs de performance de l’aide 

appropriés et sensibles à la dimension de genre (tels que le marqueur égalité homme-femme de 

l’OCDE), à évaluer au travers d’une combinaison de données quantitatives et qualitatives. 

• Il est nécessaire de renforcer les capacités des organisations de la société civile et des 

gouvernements en matière de budgétisation sensible à la dimension de genre, afin que les 

gouvernements puissent redistribuer les ressources pour améliorer le développement et l’égalité 

des genres.  

• Les gouvernements devraient renforcer les capacités des groupes qui plaident en faveur de 

l’égalité des genres à exprimer les priorités des femmes et celles des institutions publiques  à 

répondre aux besoins des femmes. 
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• Aux niveaux national et international, il conviendrait de s’intéresser davantage à l’élaboration de 

gammes d’indicateurs de genre harmonisées. Celles-ci devraient inclure des indicateurs 

harmonisés adaptés au niveau national, alimentant des gammes d'indicateurs régionaux, voire un 

ensemble international d'indicateurs de genre harmonisés.  

 

 
6.9 Mieux utiliser les indicateurs sexospécifiques existants 

Les indicateurs ne produisent pas seuls l’égalité des genres; pour être efficaces, ils doivent être 

utilisés. La façon d’utiliser les données est également cruciale, car celles-ci peuvent donner une 

vision déformante et trompeuse. Ces considérations se perdent facilement dans le feu des efforts 

déployés pour calculer, évaluer et faire ressortir les inégalités de genre ou les progrès vers l'égalité 

des genres. Comme il a été montré dans ce rapport, une multitude d'indicateurs sexospécifiques 

existe déjà. S’il est besoin de continuer d’affiner les indices composites internationaux et de concevoir 

de meilleurs moyens de mesurer des dimensions spécifiques telles que les aspects reliés au genre 

de la pauvreté, de l’émancipation, etc., la priorité est de mieux utiliser les indicateurs dont nous 

disposons déjà.  
 
Recommandations: 

• Les gouvernements et les agences de développement devraient s’assurer que des données 

sensibles à la dimension de genre sont vraiment recueillies  –  les gouvernements, par des 

enquêtes nationales, les agences de développement par des procédures de suivi et d’évaluation. 

• Tous les acteurs devraient s’assurer que les données produites sont analysées de façon 

adéquate. 

• Tous les acteurs devraient rechercher de nouveaux moyens d’harmoniser l’utilisation de la vaste 

gamme d’indicateurs couramment utilisés. 

• Tous les acteurs devraient analyser avec soin et diffuser selon un mode approprié des données 

sensibles à la dimension de genre, afin que les informations puissent être utilisées pour informer 

les politiques, façonner les programmes et soutenir les revendication en faveur de l’égalité des 

genres – pour que les conclusions génèrent l’action.  
 
Il importe de garder à l’esprit que les évaluations sensibles à la dimension de genre ne peuvent à 

elles seules réduire les inégalités entre les genres. Pour être utiles, les données doivent être 

recueillies, analysées, diffusées et utilisées. 
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